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Bouchard accuse Ottawa de 
vouloir intimider le Québec 
« Le territoire est Indivisible et la majorité c'est 50% plus un », dit-il 
G A L L E S N O R M A N D 

JONQUIERE 

Le premier ministre Lucien Bouchard dé­
nonce ce qu'il appelle une campagne 

d'intimidation de la part des forces fédéra­
listes contre le Québec, accusant Ottawa de 
se comporter en « mauvais joueur ». Il re­
proche également au chef du Parti libéral 
du Québec, Daniel Johnson, d'y prendre 
part et qualifie la démonstration de la Pla­
ce du Canada, à Montréal, peu avant le ré­

férendum, de « frime et d'hypocrisie ».M. 
Bouchard, qui inaugurait hier son local 
électoral à Jonquière, a lancé une sévère 
mise en garde au gouvernement fédéral, en 
déclarant que des attitudes d'intimidation 
comme les menaces de morcellement du 
territoire du Québec advenant la souverai­
neté ne feraient qu'accroître les appuis à la 
souveraineté. 

C'est d'abord la volonté présumée d'un 
comité de travail sur l'unité canadienne de 
proposer, dans un rapport éventuel, que le 

pourcentage de votes requis pour que la 
souveraineté soit légitime après un référen­
dum soit porté de 50 pour cent plus un à 
66 pour cent, qui a fait rugir le nouveau 
chef du PQ. 

Cette information, provenant de fuites 
rapportées à Vancouver par la CBC, avait 
perdu de son sérieux durant la journée, 
mais certains milieux ont continué a y por­
ter intérêt. 

VOIR BOUCHARD EN A2 

Fraude d'un 
million dans 
le transport 
adapté 
à Laval 
A N D R É C É D I L O T 

i . - . • 

A près sept mois, la Sûreté 
du Québec a f inalement 

clos son enquête sur le transport 
adapté à Laval, en accusant le 
président de Servi-Bus, Michel 
Denicolai, et son principal ré­
partiteur, Lucien Décarie, d'une 
fraude de 950 000 $. 

Les dénonciations déposées au 
palais de justice de Laval indi­
quent que l 'escroquerie a été 
commise par la présentation de 
fausses factures à la Société de 
transport de Laval, le non-rem­
boursement de sommes perçues 
de la clientèle et le transport au 
noir de personnes handicapées. 

C'est en poussant a fond la vé­
rification de dossiers, au début 
de 1995, que la direction de la 
STL a découvert les irrégularités 
et demandé l'aide de la brigade 
des crimes économiques de la 
SQ. 

Au fil de l 'enquête, le mon­
tant de la fraude, qui s'étale sur 
deux ans, n'a cessé de gonfler. 
De quelque 350 000 $, il est pas­
se à plus de 500 000$ pour fi­
nalement atteindre presque un 
million. L'ampleur du détourne­
ment de fonds a été tellement 
sous-estimée que la STL a failli 
accepter cet automne le règle­
men t à l ' a m i a b l e d ' e n v i r o n 
300 000 $ que lui proposait Ser­
vi-Bus. 

Il y a quelques mois, dans l'es­
poir de récupérer son argent, la 
STL a intenté une poursuite de 
740 000 $ contre Servi-Bus. Elle 
n 'a pas non plus exercé son 
droit de renouveler pour une an­
née supplémentaire le contrat de 
Servi-Bus. 

En dépit de ce désaveu de la 
STL, des dirigeants de Servi-Bus, 
par l 'intermédiaire d'une nou­
velle compagn ie à n u m é r o s , 
avaient tout de même présenté 
une soumission pour continuer 
d'assurer le service de transport 
des personnes handicapées, à La­
val. 

Comme cette société était le 
plus bas soumissionnaire, la STL 

VOIR LAVAL EN A2 

VAINQUEURS DU POLE SUD 

PHOTO DENIS COuRVïllE.ia Presse 

Les explorateurs Bernard voyer et Thierry Petry se sont dits soulagés hier d'avoir atteint 
leur objectif en se rendant jusqu'au pôle Sud à ski après une expédition de 63 jours. Les 
deux hommes, qui ont perdu environ une quinzaine de kilos chacun, ont raconté à leur 
arrivée à Mlrabel les joies et misères de leur périple de plus de 1400 kilomètres. 

La ligne 
dure 
s'affirme 
au sein 
du caucus 
libéral 
C H A N T A L H É B E R T 

VASCOUVER 

L a mouvance vers la l igne 
dure à l 'égard du Québec 

s'affirme de plus en plus au sein 
du gouvernement Chrétien, au 
moment où ce dernier met au 
point sa stratégie en matière 
d'unité canadienne. 

Au cours d'une rencontre spé­
ciale de deux jours du caucus li­
bérai à Vancouver, l'idée de ten­
dre la main aux Québécois, en 
réaménageant la fédération pour 
les convaincre de continuer d'y 
adhérer, a été largement éclipsée 
par l'idée de brandir le poing 
pour ébranler leurs convictions 
souverainistes. 

En principe, les stratèges fédé­
raux soutiennent préférer la mé­
decine douce d'une réforme du 
fédéralisme aux remèdes de che­
val an t i souvera ine té . Mais il 
semble qu'en pratique, si les té­
nors fédéraux parlent un peu de 
la première, ils prônent les se­
conds. Et, selon le premier mi­
nistre |ean Chrétien, il s'agit là 
d'un développement positif par­
ce qu'il est susceptible de faire 
réfléchir les Québécois. 

Dans cet esprit, au cours des 
deux derniers jours, le premier 
ministre a lui-même accrédite 
ouvertement la thèse d u n e par­
tition du Québec advenant la 
souveraineté, affirmant qu'il se­
rait logique, si le Québec pou­
vait se séparer du Canada, que 
certains de ses citoyens s'en sé­
parent à leur tour. 

Dans sa foulée, le ministre 
néo-brunswickois Doug Young a 
rejeté avec véhémence l'idée que 
le Canada puisse être divisible 
sans que cela ne mène au dé­
mantèlement du Québec. À ses 
yeux, aucune mesure de volonté 
populaire en faveur de la souve­
raineté ne peut aboutir au de-
part du Québec, sous sa forme 
actuelle, de la fédération cana­
dienne. 

Après un silence de plus d'un 
an, le ministre aux Affaires in­
diennes Ron Irwin est revenu à 
la charge. Il prédit qu'advenant 
un OUI à un référendum, les na­
tions autochtones du Québec in­
sisteraient toutes pour que leur 
territoire demeure canadien. Il 
est fort possible, affirme-t-il, que 
seule la force puisse les contrain­
dre à accepter la souveraineté du 
Québec. « Il faut demander a Lu­
cien Bouchard s'il est prêt à en­
voyer l 'armée pour garder de 
force les Mohawks, les Cris, les 
Montagnais, etc. », lance-t-il à ce 
sujet. 

Les députés libéraux ont éga­
lement discuté du bien-fondé de 
la hausse du nombre d'appuis 
nécessaires au OUI pour que le 
reste du Canada reconnaisse une 
victoire souverainiste à un éven­
tuel référendum. Le chiffre de 

VOIR LIGNE EN A2 

L'étude sur le sirop GSPH-1 Le lait pourrait prévenir 
retardée faute de financement i a transmission sexuelle 
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M A R I E - F R A N C E L É G E R 

f étude sur le sirop GSPH-1, 
dirigée par l'équipe du doc­

teur Richard Morisset de l'Hôtel-
Dieu, est bloquée depuis le mois 
de septembre faute de finance­
ment. 

Les chercheurs n'ont pas réus­
si jusqu'ici à amasser les 3 mil­
lions nécessaires pour tester sur 
les malades atteints du sida ce 
produit à base d'huiles essentiel­
les censé stimuler les défenses 
naturelles du corps. 

Conséquence de ce re ta rd , 
l'équipe de l'Hôtel-Dieu ne pour­
ra pas présenter les résultats de 
la deuxième phase de son étude 
au prochain Congrès mondial 
sur le sida, en juin, à Vancouver. 
Ce délai est également dramati­
que pour les 225 patients sélec­
tionnés qui attendent depuis des 
semaines un coup de téléphone 

de l'hôpital. « En tant que cher­
cheur, je suis très déçu a expli­
qué hier à La Presse le docteur 
Morisset. Les gouvernements 
nous disent qu' i ls ne peuvent 
pas financer notre étude. Nous 
devons nous tourner vers le pri­
vé. » 

Le sirop contre le sida, conçu 
par le chercheur autodidacte 
Guy Poirier, a pourtant franchi 
tou tes les é tapes é th iques et 
scientifiques requises, tant du 
côté de Saute Canada que de 
l'Hôtel-Dieu. Mais de nouveaux 
critères sur les projets de recher­
che en milieu universitaire ont 
été établis en novembre dernier. 
En plus des autorisations d'ordre 
scientifique, on impose désor­
mais aux chercheurs un plan fi­
nancier en béton. 

« On a un protocole de re­
cherche pour un an. Ce n'est pas 
avec trois mois de financement 
qu'on peut faire quelque chose », 

a indique le médecin, précisant 
qu'il pouvait difficilement trou­
ver les fonds voulus entre deux 
tours de garde à l'hôpital... 

« Les chercheurs étaient très 
enthousiastes, mais ils sont en 
train de se rendre compte que 
c'est très difficile d'obtenir du fi­
nancement », constate pour sa 
part le docteur Pavel Hamet, di­
recteur du Centre de recherche 
de l'Hôtel-Dieu. 

Annoncés l 'été d e r n i e r au 
congrès de Tokyo, les premiers 
résultats avaient suscité beau­
coup d'espoir. Le sirop GSPH-1 
s'était révélé un puissant adju­
vant des lymphocytes T8 consi­
dérées comme les cellules « tueu­
ses » du virus. 

« Les données de laboratoire 
continuent à montrer un effet 
ant iv i ra l beaucoup plus long 
qu'avec d'autres produits », sou-

VOIR SIROP EN A2 

du virus du sida 
PARIS f 

ne pro té ine ch imique­
ment modifiée du lait 

pourrait efficacement préve­
nir la transmission du virus 
du sida par voie sexuelle, esti­
me une équipe de chercheurs 
américains dans la revue Na­
ture Médecine. 

Le Dr Robert Neurath, du 
centre de transfusion de New 
York, a cherché à savoir si, 
en modifiant des protéines 
al imentaires, il parvenait à 
découvrir des composés capa­
bles d'enrayer l'activité du vi­
rus de l ' immuno-déficience 
humaine ( V1H ). 

Apparemment, la démarche 

a é té payan te pu i sque les 
chercheurs ont découvert que 
— in vitro, c'est-à-dire dans 
les tubes à essai — deux im­
portantes protéines du lait et 
du pe t i t la i t b l o q u e n t le 
fonct ionnement des récep­
teurs du virus et aussi la fu­
sion entre les cellules infec­
tées par le virus et celles qui 
ne le sont pas. 

Selon les auteurs de ce tra­
vail, le composé chimique ob­
tenu à partir du lait ou du pe-
t i t lait p r é s e n t e en o u t r e 
l ' a v a n t a g e d e n e t t e m e n t 
moins provoquer l'émergence 
de virus mutants résistants 
que les agents qui ciblent di-

VOIR LAIT EN A2 
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Demain dans La Presse 
Suite de la Une 

Sortir 

Le renouveau punk 
• Morts, les punks ? Pas du tout ! Us n'ont jamais été si nom­
breux à Montréal. Les coiffures, vêtements et chaussures ont 
peut-être changé avec le temps, mais le genre punk est encore 
bien vivant. Des dizaines de punk rockers envahissent réguliè­
rement les bars, guitares dangereusement en main, pour offrir 
à leurs disciples un barrage de décibels. Demain, dans le cahier 
Sortir, notre collaborateur Richard Labbé trace un portrait du 
mouvement punk montréalais. 

Collectes de sang 

• Aujourd'hui, la Croix-Rou­
ge at tend les donneurs aux 
endroits suivants : 

• à Montréal : Centre des 
d o n n e u r s de sang. Cen t r e 
commerc ia l Maisonneuve , 
2991, Sherbrooke Est ( métro 
Préfontaine ), de 10 h à 18 h ; 

Q à Montréal : Université 
du Québec à Montréal avec la 
collaboration de l'Association 

après rUQAM, la Grande Pla­
ce, Pavillon Judith-lasmin. 
1455, rue St-Denis ( mét ro 
Berr i -UQAM ), de 10 h à 
18 h. Objectif : 200 donneurs ; 

• à Sherbrooke : Université 
de Sherbrooke, Pavillon Uni-
vestrie, 2500, boul. de l'Uni­
versité, de 13 h 30 à 19 h 30. 
Objectif : 400 donneurs. 

Insolite 

Sachez chasser le chausson cher 
Agence France-Presse 

LOSDRES 

• Deux paires de chaussons 
de danse, dont l'une ayant ap­
partenu à Rudolf Noureev et 
l'autre à sa plus célèbre parte­
naire. Dame Margot Fonteyn, 
ont atteint 1438 livres sterling 
( 3000 $ ) dans une vente aux 
enchères hier à Londres. Elles 
ont été vendues par une an­
cienne habilleuse du Théâtre 

Old Vie qui les avait gardées 
d a n s u n e s i m p l e b o i t e à 
chaussures, rangée dans un 
placard de son appartement 
l o n d o n i e n d e p u i s 1 9 6 3 , 
lorsqu'elle les avait reçues 
d'un ami faisant le même tra­
vail au Royal Opéra Hou-
se.Les chaussons, qui avaient 
l'air d'avoir beaucoup servi, 
ont été achetés par un collec­
tionneur privée qui a tenu à 
garder l'anonymat. 

iQuestion 
ou jour InfoBref Be l l 

Vous voulez vous faire entendre? Répondez à la question du jour. Pour faire connaître 
votre opinion, composez le 875-2355; au son de la voix, faites le 220. 

Croyez-vous que le gouvernement Bouchard réussira dans 
sa tentative de remettre sur pied l'économie du Québec? 

Croyez-vous que la nomination de Serge Ménard au poste de ministre 
d'État à la Métropole contribuera à la relance de Montréal? À cette 
question posée hier, le pourcentage des réponses obtenues a été: 

Oui: 47% Non: 53% 

BOUCHARD 
Bouchard accuse Ottawa de vouloir In­
timider la Québec 

« Pourquoi pas 80 pour cent ? 
Pourquoi pas 90 pour cent ? Ça 
va être bien mieux. Je dirais que 
le gouvernement fédéral se com­
por te en mauvais joueur. Un 
mauvais joueur qui pipe les dés 
avant le jeu, pour s'assurer de ne 
pas perdre . J'ajouterai que ce 
n'est pas le gouvernement fédé­
ral qui va décider où est la barre 
de la démocratie. La démocratie, 
c'est 50 pour cent plus un », a 
répondu Lucien Bouchard aux 
représentants de la presse natio­
nale qui se sont déplacés à Jon-
quière, où le premier ministre 
désigné a remis son bulletin de 
mise en candidature au directeur 
du scrutin. 

« Le gouvernement fédéral de­
vra respecter la majorité démo­
cratique du Québec, n'importe 
quoi au-dessus de 50 pour cent, 
s inon, c'est un gouvernement 
qui va entacher la réputation in­
ternationale de la démocratie ca­
nadienne », a-t-il indiqué. 

R a p p e l a n t que le Québec 
n'avait pas contesté le résultat 
du dernier référendum, gagné 
par le camp du NON avec 50 
pour cent et des poussières, M. 
Bouchard s'en est aussi pris a 
ceux qui continuent d'entretenir 
l'idée que le territoire du Qué­
bec pourrait être morcelé adve­
nant la souveraineté. Il visait 
bien sûr Stéphane Dion et le 
premier ministre Jean Chrétien, 
dont il qualifie l'attitude en cet­
te matière d'« irresponsable » et 
de « provocatrice », mais il a dit 
surtout s'inquiéter de l'attitude 
de Daniel Johnson, le chef du 
Parti libéral du Québec. 

« Ce qui m'inquiète le plus, ce 
sont les récents propos de M. 
Johnson. Parce qu'en 1994, M. 
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Johnson avait réitéré la position 
traditionnelle des premiers mi­
nis t res du gouvernement du 
Québec, y compris celle de M. 
Bourassa, selon laquelle le terri­
toire du Québec est indivisible 
et que l'intégrité du territoire du 
Québec est une donnée fonda­
mentale pour tout gouverne­
ment, pour tout parti politique. 
Et M. Johnson, à cette occasion, 
s'était engagé à défendre l'inté­
grité en cas de sécession (. . .) . Et 
là, il dit « bien, en cas de séces­
sion... » 

« Y a jamais un chef de parti, 
au Québec, qui a laissé entendre 
qu'il pourrait baisser sa garde à 
l'occasion d'une sécession », a-t-
il soul igné, accusant Danie l 
Johnson de prendre part, cette 
fois, « à une démarche d'intimi­
dation ». 

«< Il ( Johnson ) déclare que si 
le Québec devient souverain, il 
n'est pas sûr si on pourra garder 
le territoire. Chose certaine, il 
ne faudrait pas qu'il soit là au 
moment où cela va arriver, par­
ce qu'il ne se battrait pas très 
fort pour nous autres... » 

M. Bouchard a aussi abordé la 
question de la dette, en soute­
nant que ce n'était pas le gou­
vernement fédéral qui allait dé­
terminer la part de la dette que 
Québec aurait à payer advenant 
la souveraineté. « Nous allons 
payer no t re juste pa r t . C'est 
Québec qui va d é c i d e r . » M. 
Bouchard s'est néanmoins dit 
heureux de ce qu'on semble in­
diquer maintenant du côté fédé-

, ral, que les négociations débute­
raient sur la base de 25 pour 
cent. « C'est une bonne nouvel­
le, j'ai souvent entendu parler de 
30 pour cent », a ironisé M. Bou­
chard. 

Le premier ministre a rappelé 
que durant la campagne référen­
daire, les voix fédéralistes n'ont 
eu de cesse de p r o m e t t r e du 

changement et d'assurer qu'on 
allait respecter les engagements 
contractés pour renouveler le fé­
déralisme. 

«C'a avorté, avec un simula­
cre de droit de veto et de recon­
naissance de la particularité du 
Québec ; là, maintenant, on don­
ne dans l ' intimidation. Le dis­
cours de peur. Les peurs écono­
miques, ça n'a pas marché. Les 
peurs du passeport, ça n'a pas 
marché. Là, maintenant, c'est le 
territoire. 

« Moi, ce que je vous dis, c'est 
que si le fédéral et les fédéralis­
tes continuent à s'en prendre au 
caractère indivisible du territoire 
du Québec, ils vont provoquer 
au sein des Québécois de toute 
allégeance un ralliement et une 
solidarité extraordinaires, qui 
vont faire monter le taux d'ap­
pui à la souveraineté même au-
delà des barres qu'ils voudront 
fixer pour l'en empêcher. » 

M. Bouchard a qualifié d'oeu­
vre de même nature le propos 
d 'une chronique du quotidien 
The Gazette selon laquelle les F-
18 de la base de Bagotville au­
ra i en t é té équ ipés d 'un plus 
grand réservoir, durant la cam­
pagne référendaire, pour leur 
permettre de quitter le Québec 
durant la nuit, advenant que la 
situation devienne trop dure. M. 
Bouchard n'a toutefois pu dire si 
cette information était véridi-
que. 

« Est-ce que c'est vrai ? On ne 
sait pas. Mais ce n'est pas invrai­
semblable qu'on se mette dans 
une position de négociation, au 
lendemain d'un OUI, que le fé­
déral retire au tant d'actif du 
Québec que possible. C'est ex­
traordinaire, parce que dans le 
domaine militaire, c'est là qu'on 
a la part la moins équitable. » 

Pour M. Bouchard, tout cela 
démontre que la manifestation 
de la Place du Canada, «c c'était 

de l'hypocrisie ». « J'espère que 
les Québécois vont se rendre 
compte qu'on a tenté encore de 
leur faire croire des choses qu'ils 
n'ont pas faites. » Si le premier 
m i n i s t r e r e c o n n a î t que bon 
nombre de par t ic ipan ts pou­
vaient être sincères dans leur 
message d'amour, les organisa­
teurs, eux, « ne l'étaient pas, ma­
nifestement ». 

Abordant la constitution de 
son cabinet, Lucien Bouchard a 
souligné qu'il avait fait accéder 
de plus jeunes éléments au Con­
seil des ministres « pour montrer 
qu'il y avait de l'avenir pour les 
jeunes au Québec ». C'est un 
message d'espoir qu'il dit avoir 
voulu lancer, ajoutant qu'il sou­
haitait « secouer le pommier, ré­
veil ler le Québec ». « Je vais 
créer une synergie », dit-il. 

C'est dans le même espri t , 
qu'il parcourra le Québec quand 
les sommets socio-économiques 
seront convoqués, afin de mettre 
la population dans le coup, de 
faire connaître l'état des finan­
ces du Québec et convier chacun 
à travailler à la solution. Avant 
que le ministre des Finances, 
Bernard Landry ait bâti son bud­
get, le premier ministre veut que 
la population prenne connais­
sance de toutes les données . 
« Qu'on essaime le Québec. Et 
après, je voudrais que la popula­
tion passe par les même transes 
que le ministre des Finances », 
a-t-il indiqué, parlant d'opéra­
tion pédagogique. 

Lucien Bouchard, qui revien­
dra dans sa circonscription au 
début de la semaine prochaine, a 
invi té ses é lec teurs à ne pas 
prendre les choses pour acquises 
et à travailler très fort. Deux au­
tres candidats, des indépendants, 
lui feront la lutte. M. Bouchard 
vise à améliorer la majorité de 
son prédécesseur Francis Du-
four. qui a obtenu 14 000 voix 
de plus que son plus proche ad­
versaire, en 1994.Q 

LIGNE 
La ligne durs s'affirme au sein du cau-
cut libéral 

66 pour cent a été évoqué. Otta­
wa n'a pas pour autant arrêté de 
scénario précis à cet égard, ni 
même décidé s'il se prononcera 
à ce sujet avant la tenue d 'un 
autre référendum. Un consensus 
se dégage cependant parmi les 
ténors fédéraux selon lequel une 
majorité simple ne suffirait pas 
nécessairement à enclencher la 
souveraineté. « l'ai toujours dit 
qu'à 50 pour cent plus un vote, 
je n'accepterais pas de briser le 
Canada », a rappelé hier Jean 
Chrétien. 

Cette propension aux déclara­
tions-chocs constitue un change­
ment stratégique pour le gouver­
n e m e n t fédéral . Jusqu'au 30 
octobre dernier, la consigne au 
sein des troupes de Jean Chré­
tien consistait, au contraire, à 
éviter les sujets explosifs et à li­
miter les débats potentiellement 
inflammatoires sur la question 
du Québec. 

Si les nouvelles règles du jeu 
accommodent plusieurs minis­
tres qui s'en donnent à coeur 
joie, elles semblent également 
créer un certain malaise parmi 
ceux du Québec qui craignent 
que le durcissement du ton de 
leur gouve rnemen t n 'éc l ipse 
complètement leurs efforts pour 
rendre le fédéralisme plus at­
trayant. 

Dans le rapport qu'il a présen­
té au premier ministre et qui 
doit aboutir à une stratégie en 
bonne et due forme sur le front 
de l'unité canadienne, un comité 
de ministres présidé par Marcel 
Massé fait, par exemple, une lar­
ge place à l'idée d'un nouveau 
partage administratif des pou­
voirs entre les divers ordres de 
gouvernement. 

PHOTO PC 

Le ministre Stéphane Dion expliquant à des reporters hier à Vancouver qu'un référendum devra ob­
tenir beaucoup plus que 50 p. cent au Québec pour que la souveraineté soit reconnue. 

« C'est un problème parce que 
je voudrais me concentrer sur le 
plan A, la réconciliation, recon­
naît le nouveau ministre aux Af­
faires intergouvernementales, 
Stéphane Dion, au sujet du dé­
bat qui fait plutôt rage parmi ses 
collègues sur l'après-souveraine-
té. Mais ce ne serait pas respon­
sable, ajoute-t-il, de ne pas avoir 
de solution de rechange. Au der­
nier référendum, les conséquen­
ces d'un OUI étaient tellement 
vagues qu'il serait irresponsable, 
cette fois-ci, de ne pas se pen­
cher sur cette question. » 

Malgré les signaux controver­
sés qui émanent de la discussion 
en cours au sein de son gouver­
nement, le premier ministre dit 

également y trouver son compte. 
« Il se peut que ce débat sur la 
par t i t ion fasse réaliser à plu­
sieurs Québécois qu'il ne sera 
pas facile de br iser un pays 
membre du G7 », a-t-il ainsi sou­
tenu hier au cours d'une tribune 
téléphonique. 

Au cours de ce seul contact 
direct avec le public de la Co­
lombie-Britannique, Jean Chré­
tien n'a d'ailleurs trouvé person­
ne pour l'encourager sur la voie 
d'ouvertures au Québec. Au con­
traire, les auditeurs se sont suc­
cédé pour lui reprocher d'avoir 
ressuscité le débat sur la recon­
naissance du Québec comme so­
ciété distincte à la faveur du der­
nier référendum. Us ont dénoncé 

son projet de vetos régionaux. Ils 
s'en sont pris à sa décision de re­
cruter à l'extérieur des rangs de 
ses députés deux nouvelles re­
crues québécoises et lui ont fait 
valoir qu'il accordait ainsi au 
Québec un traitement de faveur 
par rapport à leur province. 

Au cours d'une rencontre pri­
vée avec le caucus libéral, le 
chef libéral de la Colombie-Bri­
tannique, Gordon Campbell, a 
repris à son compte plusieurs de 
ces griefs. II a préconisé la créa­
tion d'une assemblée constituan­
te et exhorté le gouvernement 
fédéral à ne pas se laisser en­
gloutir dans le dossier québé­
co ise 

LAVAL 
Fraude d'un million dans le transport 
adapté à Laval 

a fait appel à l'ancien ministre 
des Transports, Jean Campeau, 
pour ne pas lui octroyer le nou­
veau contrat. La firme Autobus 
R. Audet a pris la relève, le 1er 
janvier. 

Servi-Bus, por tan t aussi le 
nom 2963-4276 Québec inc, a 
été créée le 20 octobre 1992. un 
mois seulement avant de décro­
cher le con t ra t de t r anspor t 
adapté. 

Les p r inc ipaux fonda teurs 

étaient Michel Denicolai ( prési­
dent ), qui avait un peu d'expé­
rience dans le transport, et son 
beau-frère, Jocelyn Dufresne ( se­
crétaire ), qui a des cont ra ts 
d'excavation et de déneigement 
avec la Ville de Laval. 

De fait, l'homme-clé de Servi-
Bus était Lucien Décarie, qui tra­
vaillait pour un transporteur de 
Saint-Eustache qui s'occupait de­
puis plusieurs années du trans­
port adapté à Laval. 

Michel Denicolai, 39 ans, et 
Lucien Décarie, 60 ans, devront 
se présenter en Cour du Québec, 
à Laval, le 15 mai. 

Ironie du sort, la comparution 
des deux hommes se déroulera 

la veille de l'enquête préliminai­
re que doivent subir cinq an­
ciens employés de la STL, Ri­
chard Courey, Luc Poliquin, 
Marcel Lemay, Edmour Dupéré 
et Jacques Cant in , accusés de 
fraude et d'abus de confiance. 

Là encore, c'est une longue 
enquête de l'escouade des crimes 
économiques de la Sûreté du 
Québec ( elle suivait une série de 
reportages publiés dans La Pres­
se en décembre 1993) qui a 
mené les cinq hommes devant 
les tribunaux pour avoir falsifié 
des factures et des comptes de 
dépenses pour des montant tota­
lisant au moins 500 0 0 0 $ , de 
1987 à 1990.Q 

SIROP 
L'étude sur le sirop CSPH-1 
faute de financement 

La guerre des clans se poursuit 
chez les Algonquins du lac Barrière 

ligne le docteur Morisset. Le mé­
decin ne cache pas que le sirop 
GSPH-1, un produit naturel, n'a 
rien pour attirer l'intérêt de l'in­
dustrie pharmaceutique. 

« Notre problème, c'est qu'un 
produit naturel, c'est difficile à 
breveter. Ce n'est pas aussi inté­
ressant pour une compagnie », 
reconnaît le médecin. Ce n'est 
évidemment pas le cas pour le 
médicament 31 C. mis au point 
par la compagnie montréalaise 
Biochem-Pharma et financé par 
la compagnie Glaxo Wellcome. 
Ce médicament est sur le mar­
ché depuis le mois de décem­
bre.J 

LAIT 

Presse Canadienne 
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IAC RARRIERE 

• La guerre des clans se poursuit 
chez les Algonquins du lac Bar­
rière, dans la région de Mont-
Laurier. Cette fois-ci, ce sont les 
enfants de cette communauté 
qui sont les victimes d'une lutte 
à finir entre le Conseil de bande 
destitué par le gouvernement fé­
déral et le Conseil intérimaire, 
élu par le biais d'une pétition, et 
formé de diss idents de cet te 
communauté autochtone. 

La semaine dernière, le chef 
destitué, Jean-Maurice Matche-
wan, rejetait la pétition des dis-

\ 

sidents, qu'il qualifiait de frau­
duleuse, et refusait d'abdiquer. 
Pendant ce temps, le regroupe­
ment de dissidents, mené par le 
maire par intérim, Marie Claire 
Wawatie, tente de prendre le 
contrôle de la communauté mais 
se heurte sans cesse aux alliés de 
Jean-Maurice Matchewan. 

Mercredi dernier, le directeur 
de l'école du lac Rapide, la seule 
école de cette réserve, décidait 
de fermer les portes de cet éta­
blissement, laissant les 110 élè­
ves de la l « à la 7« année sans 
classes depuis maintenant six 
jours. 

La situation risque de durer 
longtemps puisque des élections 

à la chefferie du Conseil de ban­
de des Algonquins du lac Barriè­
re ne se t i endron t pas avant 
juin. 

« La communauté est en plein 
désarroi depuis que le ministère 
des Affaires indiennes a destitué 
l'administration Matchewan, le 
23 janvier. Ce geste du ministère 
fédéral me force à fermer les 
portes de l'école afin d'assurer la 
sécurité des enfants pendant cet­
te période de confusion totale au 
sein de la communauté », a dé­
claré le directeur de l'école, Jo­
nathan Robinson. 

« L'école ne servira pas de tri­
bune pour des confrontations 
politiques », a-t-il ajouté. 

Le lart pourrait prévenir la transmis­
sion sexuelle du virus du sida 

rectement le virus. Les cher­
cheurs soulignent en outre le ca­
ractère « économique » des pro­
téines modifiées, leur puissance 
antivirale et leur facilité de pré­
paration. « Leur utilisation pour 
la prophylaxie du sida, écrivent-
ils, para i t é c o n o m i q u e m e n t 
beaucoup plus viable que les 
protéines recombinantes et les 
anticorps monoclonaux anti-VlH 
ou anti-CD4 » ( les récepteurs du 
virus ). 

En c o m b i n a i s o n avec des 
agents virucides, les composés 
lactiques devraient aboutir a 
l 'approche la plus efficace de 
prévention de la transmission 
sexuelle du virus, ajoutent-ils. J 

i 



A M F : aux syndiqués de se brancher 
Une dernière rencontre entre le CN et le syndicat aura lieu aujourd'hui 
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CILLES P A Q U I N 

• Les négociations entre le Canadien 
National et les Travailleurs canadiens 
de l'automobile ( T C A ) sont pratique­
ment terminées. L'avenir des ateliers 
AMF Tech no transport est maintenant 
entre les mains des travailleurs. 

Une dernière rencontre doit avoir 
lieu aujourd'hui, mais un porte-parole 
patronal a indiqué hier soir que les jeux 
étaient faits. Les offres sont sur la table, 
à chacun des syndiqués de faire son 
choix, a-t-il dit. 

C'est un peu le même message que le 
bureau syndical a livré à quelque 500 
travailleurs d 'AMF hier après-midi, au 

cours d'une longue assemblée de con­
sultation tenue dans les ateliers mêmes. 

Les négociateurs syndicaux se sont 
contentés de brosser un tableau de la si­
tuation pour ensuite répondre aux ques­
tions des travailleurs. Ces derniers de­
v ron t sous peu chois i r en t re une 
retraite anticipée, un retour au service 
du CN ailleurs au Canada ou un des 
500 emplois offerts par l'acquéreur des 
ateliers, GEC Alsthom. 

« )e suis convaincu que la majorité 
des travailleurs préféreraient demeurer 
aux ateliers, mais il y a une grande mé­
fiance envers le CN. Us se demandent si 
les emplois chez AMF vont durer » , a 
déclaré le négociateur chef, Abe Ros-
ner. 

Selon lui, c'est cette méfiance qui est 
au fond du problème et incite les tra­
vailleurs à exiger des garanties supplé­
mentaires de la direction du CN. La 
compagnie de chemin de fer a déjà ten­
té de se débarrasser de ces travailleurs 
en 1993, et le tribunal le lui a interdit, 
rappelle M. Rosner. Aujourd'hui, le CN 
cherche à se défaire de 500 syndiqués 
autrement, dit-il. 

Il n'est donc pas étonnant que les 
syndiqués nous demandent maintenant 
de leur donner l'assurance qu'ils auront 
un emploi stable chez AMF et qu'adve­
nant une mise à pied dans un an ou 
deux, on leur offre une compensation, 
dit M . Rosner. Us veulent également 

que l'on améliore les conditions de dé­
part des 150 employés qui n'ont aucune 
garantie d'emploi. 

Du côté patronal, on estime que tout 
a été dit. Il n'est pas question de garan­
tie supplémentaire pour ceux qui accep­
teront de quitter le CN avec 65 000 $ en 
poche pour demeurer aux ateliers AMF 
sous la direction de GEC Alsthom. 

La vente des ateliers risque cepen­
dant d'être remise en question si moins 
de 500 travailleurs sont prêts à couper 
le lien avec le CN pour demeurer chez 
AMF. En effet, le CN tient mordicus à 
réduire le nombre d'employés qui ont 
accès au fonds de retraite, quitte à ver­
ser 65 000 $ à tous ceux qui s'en reti­
rent. 

PHOTO MICHEL CRAVEL. Là Presse 

Sous la violence d e l ' impact en t re le pneu laissé sur la chaussée e t le camion condu i t par Michel Bénard . le véhicule est passé par-dessus le pa rape t d u p o n t . . 

U n pneu abandonné par un camion cause la m o r t de d e u x h o m m e s 
Un carambolage de 12 voitures fait plusieurs blessés sur l'autoroute des Laurentldes 
J E A N - P A U L C H A R B O N N E A U 

• Un pneu abandonné sur le pont de 
l ' î le aux Tourtes de l'autoroute 40 a 
causé, peu après 5 h 45 hier, un acci­
dent mortel inusité : une camionnette a 
fait un plongeon de 60 pieds sur la gla­
ce du lac des Deux-Montagnes, entraî­
nant dans la mort deux hommes de 
Vaudreuil qui se rendaient à leur tra­
vail. 

Au volant de son Dodge Ram, Michel 
Bénard, 42 ans, roulait en direction est 
sur la 40 quand son véhicule a heurté 
un pneu — qui provenait apparemment 
d'un camion semi-remorque — se trou­
vant sur la chaussée. Sous la violence 
de l'impact, le véhicule est passé par­
dessus le parapet du pont, entraînant 
dans le vide le conducteur et son passa­
ger, Denis Morin, 19 ans. Le véhicule 
était chargé de matériel pour des tra­
vaux de rénovation. 

Dans sa chute, le camion n'a pas bri­
sé la glace, d'une épaisseur de 20 pou­
ces à cet endroit, mais la couverture 
glacée s'est enfoncée quelque peu sous 
la force de l'impact. 

L'agent Michel Brunet, des affaires 
publiques de la Sûreté du Québec, a dé­
claré qu'au moment de l 'impact, la 

chaussée n'était pas glis­
sante et la visibilité ex­
cellente. 

Le pol ic ier a ajouté 
qu'une femme avait ap­
pelé à la SQ vers 5 h 45 
pour dire qu'un pneu 
é ta i t au mi l i eu de la 
chaussée. Le répartiteur 
a immédiatement infor­
mé le détachement de 
Vaudreuil. 

« À 5 h 46, Transport 
Québec était alerté de la 
présence du pneu et à 
5 h 47, l'appel pour l'ac­
cident arrivait » , a préci­
sé l'agent Brunet. 

Le pire qui puisse arri­
ver au conducteur du vé­
hicule qui a laissé tom­
ber le pneu , s ' i l est 
identifié, c'est de rece­
voir une contravention 
pour perte de charge­
ment . . . 

PHOTO PIERRE MCCANN. Lê Presse 

D e u x des vo i tures Impl iquées dans le carambo lage survenu su r le 
p o n t de la rivière des Mille-Iles, sur l 'au toroute des Laurent ldes. 

Une femme perd la vie 
Par ailleurs. Lise Piché-Turcot, 60 

ans, de Sainte-Julienne, est morte vers 
9 h 15 hier, après avoir perdu la maîtri­

se de sa voiture sur la route 25, entre 
Saint-Esprit et Sainte-julienne Son auto 
est allée s'arrêter contre un autre véhi­
cule. 

D'autre part, un ca-
rambolange impliquant 
12 automobiles et un ca­
mion s'est produit, peu 
avant 9 h 30 hier, sur le 
pont de la r ivière des 
Mille-Îles, sur l'autorou­
te des Laurentides en di­
rection sud. 

Il a fallu six ambulan­
ces pour transporter les 
blessés — dont deux 
sont dans un état gra­
v e — et 12 remorqueu­
ses pour déplacer les vé­
hicules. 

Selon l'agent Mathias 
Tellier, des affaires pu­
b l i q u e s de la S Q , la 
chaussée gl issante et 
mouil lée ainsi que les 
rayons aveuglants du so­
leil ont causé ce specta­
culaire accident qui a 
entraîné la fermeture de 
cette voie rapide durant 
plus d'une heure. 

C'est la deuxième fois depuis vendre­
di qu'un carambolage se produit dans 
ce secteur de l'autoroute des Laurenti­
des. 

L'EXPRESS 
DU MATIN 

REDDITION D'UN MOTARD 
• Un membre des Dark Circle, An­
dré « Dédé » Désormeaux, 28 ans, 
qui s'est livré hier à Carcajou, a été 
condamné peu de temps après à 38 
mois de détention pour sa participa­
tion à la tentative de meurtre contre 
Normand « Billy » Labelle, des Hells 
Angels. Après que 12 de ses «cama­
rades » de l'escadron de la mort des 
Rock Machine eurent enregistré, lun­
di, des plaidoyers de culpabilité à des 
accusations semblables, on avait 
mentionné que Désormeaux devait se 
l ivrer dans les heures suivantes. 
Deux autres membres de cette es­
couade. Normand Paré et Salvatore 
Brunetti, ne s'étaient pas encore ren­
dus en soirée. Désormeaux a reconnu 
sa culpabilité devant la juge Micheli­
ne Du four, à Laval. 

CAMPAGNE DÉFI 
• Grâce à l'appui de l'ensemble de la 
communauté de l'Université Laval et 
de généreux donateurs, la Campagne 
Défi débutait hier son volet public 
avec 26 millions de dollars recueillis. 
Cette somme représente 43,3 % de 
l'objectif fixé à 60 millions. Parmi les 
grands dons recueillis jusqu'à main­
tenant, se trouve celui de la commu­
nauté universitaire. Elle s'est engagée 
pour 4,4 millions, dont une contribu­
tion de deux millions des étudiants. 
Plusieurs entreprises et fondations 
ont déjà souscrit à la Campagne Défi. 

RÉSEAU DE BIBLIOTHEQUES 
• Le président de la Commission des 
écoles catholiques de Montréal, Mi­
chel Pallascio, déposera durant la 
séance régulière du Conseil des com­
missaires, le 7 février prochain, un 
projet de résolution qui proposera à 
la Ville de Montréal de s'associer à 
la CECM dans le but de constituer 
un réseau de bibliothèques commu­
nes. Dans un premier temps, le pro­
jet de résolution suggère que la bi­
bl iothèque de l 'école secondaire 
Saint-Luc, située dans le secteur de la 
bibliothèque municipale Benny, puis­
se être l'objet d'un projet-pilote à dé­
finir entre les deux organismes. De 
plus, il prévoit confier aux services 
concernés le mandat d'entreprendre 
des négociations avec la Ville. 

SUBVENTION DE LA VILLE 
• Le maire de Montréal, Pierre Bour-
que, a remis hier une subvention de 
17 000$ au Service d'orientation et 
de relance industrielle pour les fem­
mes chefs de famille, qui utilisera 
cette somme afin de sensibliser le 
milieu des affaires de la métropole à 
l'importance d'embaucher des mères 
seules. La Vi l l e a également remis 
une subvention de 10 000 $ à l'orga­
nisme La Corbeille Bordeaux-Cartier-
ville, qui gère, d'une part, un maga­
sin où les plus démunis peuvent se 
procurer des denrées alimentaires à 
faible coût et, d'autre part, un service 
de « boîtes à lunch » qui dessert trois 
écoles et plus de 145 enfants. 

AGRESSEUR CONDAMNÉ 
• Pour avoir battu les bébés de ses 
trois dernières conjointes, deux âgés 
d'un an et l'autre de quatre mois, 
ainsi que deux de ces femmes, Dan y 
Lapierre, un individu de 25 ans de 
Sainte-Foy, a été condamné hier à 
deux ans moins un jour de prison. Le 
récidiviste avait déjà à son actif une 
trentaine d'autres condamnations 
pour des vols. C'est en février 1995 
qu'un signalement a été fait à la Di­
rection de la protection de la jeunes­
se relativement à un bébé de quatre 
mois conduit à l'hôpital de l'Enfant-
Jésus à la suite de mauvais traite­
ments. L'enfant a dû subir quatre in­
terventions chirurgicales au crâne. 

L'autre côté de la mode . . . 
LE G R O U P E 

S A N F R A N C I S C O . . . 
un réseau de 

boutiques qui offrent 
des produits et 

de s services qui 
répondent à 

vos goûts, 
vos attentes 

et vos besoins . 

LE G R O U P E S A N F R A N C I S C O : 
• 1 3 5 boutiques regroupées sous 7 bannières 
• 320 000 p i 2 pour mieux vous servir 

partout au Québec 
• Une vitrine pour les créateurs et les 

manufacturiers de produits québécois 
• Plus de 1 900 employé(e)s 
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...c'est tout un réseau! 
C'EST É G A L E M E N T LE S E U L R É S E A U DE M O D E 

A Y A N T S O N M A G A Z I N E ET S O N É M I S S I O N DE T É L É V I S I O N . 
Nous remercions les 200 000 lecteurs de chaque parution du Magazine Les Ailes de la Mode et les 

600 000 téléspectateurs qui sont branchés chaque semaine sur L'émission Les Ailes de la Mode, au réseau TVA. 
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Plainte contre la Fraternité 
des vêtements pour hommes 
déposée au Tribunal du travail 

• Sept travailleurs de Peerless 
ont déposé une plainte devant le 
Tribunal du travail du Québec 
contre le syndicat de la Fraterni­
té des vêtements pour hommes, 
qu'ils accusent d'être à la merci 
de la compagnie, mais surtout 
de les avoir forcés à signer leur 
carte de membre. 

Les poursuites entamées ré­
cemment à rencontre de la Fra­
ternité, accusée de faire de la 
discrimination raciale, ont délié 
les langues et de nombreux em­
ployés ont avoué avoir été inti­
midés par le syndicat qui souhai-
ta i t leur a d h é s i o n . S e l o n 
Franklin Vallois, employé chez 
Peerless, «c le contremaître m'a 
dit de signer la carte sinon l'en­
treprise allait fermer et je per­
drais mon travail. Il m'a intimi­
dé et il y a longtemps que cette 
pratique est courante, mais c'est 
illégal ». 

Plusieurs autres ouvriers sem­
blent avoir subi le même sort. 
Dang Kim Chi, travailleuse 
d'origine vietnamienne, déclare 
que « les pratiques de la Frater­
nité sont antidémocratiques. Ils 
disent aux travailleurs qu'ils 

vont perdre tous les avantages 
de la convention collective s'ils 
ne signent pas. Le syndicat tra­
vaille pour le patron mais ne 
protège pas les intérêts des tra­
vailleurs ». 

Les employés reprochent en 
effet au syndicat de ne pas don­
ner de suites favorables à leurs 
différentes plaintes et de tou­
jours agir en faveur de la compa­
gnie Peerless, notamment au ni­
veau des salaires, qui seraient 
seulement équivalents au taux 
de base fixé alors qu'ils sont gé­
néralement plus élevés dans 
d'autres entreprises du même 
type. 

Selon |ohn Alleruzzo, du Syn­
dicat du vêtement, textile et au­
tres industries, « il n'est pas nor­
mal que ce soit les contremaîtres 
qui distribuent les cartes, c'est il­
légal car ça devrait se faire en 
dehors de l'entreprise ». 

Les poursuites juridiques en­
treprises par certains travailleurs 
devraient donner lieu à une en­
quête qui déterminera si les pra­
tiques de la Fraternité vont ef­
fectivement à rencontre de la 
démocratie syndicale. 

PHOTO PIERRE LALUMIÊRE. U Presse 

Le greffier adjoint de la Cour municipale de Lachine. Pierre Chabot, a reçu, hier, l'offre écrite de règlement de Suzanne Poirier. 

Suzanne Poirier soumet une offre de 100 $ 

Très bonne saison de pêche 
au poulamon atlantique 
Presse Canadienne 

SAINTE-AN NE-DE-LA -PÉRADE 

• La saison de pèche au poula­
mon atlantique, qui a commencé 
il y a maintenant un mois, s'avè­
re une des meilleures depuis des 
années sur la rivière Sainte-
Anne et attire son lot de touris­
tes. Mais certains pourvoyeurs 
ont la face longue. Dame Natu­
re, qui a fait des siennes dans 
certaines régions du Québec, ap­
porte sa part d'ennuis. 

« Ce n'est pas tant la météo 
que les météorologues qui nous 
cause des problèmes. Avec le re­
doux, il y a trop de gens qui 
pensent que la pêche aux petits 

poissons des chenaux est termi­
née et jamais elle n'a été aussi 
bonne. Ceux qui viennent le 
constate », a affirmé hier le 
pourvoyeur Guy Mailhot. 

C'était le cas, hier. Dans une 
des cabanes, l'ex-vedette des Ca­
nadiens de Montréal , Gilles 
Tremblay, taquinait le poisson 
avec son épouse et des amis. 
Tout près, un groupe de poli­
ciers de la GRC semblaient réus­
sir une belle pêche, tout comme 
un groupe d'Ontariens qui rem­
plissaient quelques sacs de pois­
sons, juste avant leur départ. 

Le hic, c'est ceux qui annon­
cent la météo. « Us font peur 
aux gens », soutient M. Mailhot. 

• Suzanne Poirier, qu'un jugement de la 
cour municipale de Lachine avait condam­
née en mai 1993 à 14 jours de prison pour 
avoir remis en retard un livre à la biblio­
thèque et n'avoir pas payé l'amende qui lui 
avait été imposée, a présenté hier après-
midi une offre écrite finale de 100$ . Le 
montant de l'amende est présentement de 
360 $. 

C'est au greffier adjoint de la cour muni­
cipale, Pierre Chabot, que l'offre a été offi­
ciellement présentée, hier à 15 h, en pré­
sence de La Presse. Elle comporte des 
modalités de paiement, soit cinq verse­
ments mensuels de 20 S. 

« Nous allons étudier avec la greffière, 
Me Lucie Dauphinais, l'offre de Mme Poi­
rier, a précisé M. Chabot. Nous allons lui 
répondre prochainement. » 

Quant au mandat contre Mme Poirier, il 
demeure toujours exécutoire mais en sus­
pens. « C'est évident que nous n'allons pas 
l'envoyer en prison comme ça, a-t-il ajouté. 
Avant d'exécuter le mandat, s'il y a lieu, 
nous allons l'avertir d'avance. » 

Mme Poirier, elle, qualifie son offre de 
« juste, valable et suffisante » permettant de 
« mettre fin à ce litige ». 

Dans sa proposition de règlement, Mme 
Poirier justifiait ce montant par la « préca­
rité de sa situation financière » et le « peu 
de disponibilité » que laissent ses études de 
baccalauréat. 

« le n'ai plus le choix, il faut que ça dé­
bloque, a-t-elle insisté. le suis incapable de 
payer davantage. C'est 100$ maximum, car 
ça ne vaut pas plus que ça. le crains que ce 
soit refusé, mais je veux montrer ma bonne 
foi. » 

Elle rappelle avoir voulu remettre en 
1991 à la bibliothèque municipale, deux 
des trois livres en sa possession en acquit­
tant l'amende pour le retard. Le troisième 
livre, prêté à Michel Lebelle, une connais­
sance, avait d'ailleurs été remis à la biblio­
thèque par ce dernier en juin 1992, mais 
non intégré dans le système informatique. 
À la bibliothèque on avait refusé, prétex­
tant que Mme Poirier devait remettre les 
trois livres en même temps. Elle soutient 
avoir voulu, à l'époque, remplacer le livre 
manquant par un neuf, mais que la biblio­
thèque a refusé. 

Rappelons également qu'en 1992, elle 
avait tenté en vain d'acquitter une somme 
de 4 0 $ pour le livre manquant. En 1993, 
elle réitérait son offre majorée à 80 $ : nou­
veau refus. 

La greffière de la cour municipale, Lucie 
Dauphinais, réclame 360 $ remboursables à 
raison de 29,37 $ par mois pendant un an. 

Me Clément Monterosso, qui a piloté le 
dossier de Mme Poirier devant les tribu­
naux, a précisé hier que son rôle se termi­
nait avec l'offre de Mme Poirier, à moins 
qu'ellene soit rejetée par la Ville de Lachi­
ne et que Mme Poirier doive prendre la di- . 
rection de la prison pour femmes de Tan- . 
guay pour y purger sa peine de 14 jours. -
Tout au plus pourra-t-il intervenir pour 
qu'elle soit libérée et puisse voir un travail­
leur social de l'établissement. Il pense 
qu'elle pourrait ne purger que le sixième de 
sa peine, soit deux jours. 

Rappelons que dans le réseau des biblio­
thèques de Montréal, un abonné qui remet 
un livre en retard est passible d'une amen­
de maximum de 15$ . Selon Claudette Le- -
chasseur, chargée des communications pour 
les bibliothèques, l'objectif recherché reste 
toujours la récupération d'un livre, considé- -
ré comme « un bien public ». 

Toutefois, si un livre est perdu, l'abonné 
devra en rembourser le coût. Il perd égale­
ment le privilège d'emprunt de livres dans f 

tout le réseau, mais pourra toujours en con­
sulter sur place. 

un médecin radié interjette 
appel et comparait devant 
le Tribunal des professions 
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• Radié par le comité de disci­
pline du Collège des médecins 
pour une période de 18 mois et 
condamné à des amendes totali­
sant 9 0 0 0 $ , le docteur Jean-
Claude Boulianne a porté sa cau­
se en appel et comparaissait hier 
devant le Tribunal des profes­
sions. 

Dans son jugement de novem­
bre 1994, le comité de discipline 
fait de nombreux reproches au 
docteur Boulianne : en acceptant 
d'agir comme mandataire puis 
comme exécuteur testamentaire 
d'un patient sidéen et en phase 
terminale, le généraliste a com­
promis son indépendance profes­
sionnelle, dit-il. 

On reproche aussi au médecin 
d'avoir refusé d'avertir la famille 
de son patient au moment où ce­
lui-ci en faisait la demande ainsi 
que, dans les jours suivant le dé­
cès, d'avoir signé, à la demande 
de la maison funéraire, un for­
mulaire attestant faussement que 
la famille avait été avisée de la 
demande de crémation, d'avoir 
trompé un officier de police sur 
l 'heure exac t e du décès et 
d'avoir omis d'inclure des ren­
seignements importants au dos­
sier du patient. 

De plus, on reproche au doc­
teur Boulianne d'avoir prescrit 
une médication abusive à un au­
tre patient qu'il traitait pour 
anxiété, plainte qui lui a valu la 
peine la plus sévère, soit la ra­
diation de 18 mois. 

Une histoire bizarre 

En février 95, au moment de 
prononcer la sentence, le comité 
de discipline a d'ailleurs rappelé 
que le docteur Boulianne avait 
déjà été avisé en 1989 par le Co­
mité d 'examen des plaintes 
d'être prudent dans sa relation 
avec ses patients et de garder ses 
distances vis-à-vis d'eux. 

Résumée hier par les deux 
procureurs devant les trois juges 
du Tribunal des professions, 
l'histoire est carrément abraca­
dabrante. 

Le patient sidéen, qu'une or­
donnance de non-publication 
nous force à nommer M. X , n'a 
plus de contact avec sa famille 
avec qui il est en brouille depuis 
près de 10 ans. Quand la pro­
gression de la maladie le force à 
quitter son poste d'enseignant, il 
commence à vivre en reclus, re­
fusant de faire connaître son 
état à quiconque outre son mé­
decin. 

Il refuse tout traitement. Et 
même quand le médecin le con­
vainc de se rendre à l'hôpital, il 
en ressort quelques jours plus 
tard après avoir repoussé toute 
tentative d'intervention. Au mo­
ment d'être hospitalisé, il ap­
prend au médecin qu'il l'a nom­
me exécuteur testamentaire, une 
tâche pour laquelle le médecin 

touchera 10 

M. X , qui a pratiquement 
épuisé ses ressources financières, 
a toutefois contracté une assu­
rance-vie qui totaliserait quelque 
240 000 $, une somme que son 
testament destine à une Fonda­
tion de lutte contre le sida. 

À son retour chez lui, M. X 
est dans un état de déchéance 
physique quasi total. Conscient 
qu'il ne peut demeurer seul, le 
médecin contacte alors un autre 
de ses patients, M. Y, infirmier 
auxiliaire au chômage, qu'il trai­
te pour des problèmes d'anxiété. 

Le médecin ignore alors que 
M. Y est un ami et un ancien 
employé de la soeur de M. X et 
qu'il est toujours en contact avec 
elle. M. Y accepte, contre rému­
nération, de se rendre au chevet 
du sidéen et de lui assurer Tes 
soins élémentaires dont il a be­
soin. 

Peu après, le malade meurt. 
L'infirmier auxiliaire dira plus 
tard que le patient avait r é c l a n ^ 
de voir sa soeur, un souhait qu<* 
le docteur Boulianne aurait refu- Z 
sé d'honorer. Le médecin, qui , 
agit alors à titre d'exécuteur tes­
tamentaire, accepte de soufc-î 
louer le logement désormais va»* 
cant à M. Y. Mais se rencfaftt* 
compte, dit-il, que celui-ci subfl-I 
lise des objets de valeur d à n i ; 
l'appartement, il l'expulse. 

C'est à ce moment que M- y J 
contacte la soeur de M. X et lut^ 
annonce la mort de son frère?Z 
Une véritable guerre éclater» ' 
alors entre la famille et le prati­
cien. 

Par la suite, M. Y accusera le 
médecin d'avoir refusé d'avertir 
la famille du patient, d'avoir 
menti à l'officier de police sur 
l'heure du décès et de lui avoir 
prescrit à lui-même une médica­
tion abusive pour ses problèmes 
d'anxiété. «On cherche l'intérêt 
qu'il aurait pu avoir là-dedans », 
souligne un des juges au sujet de 
certains chefs d'accusation. 

Une version crédible ? 

M. Y accusait aussi le médecin 
d'avoir tenu des propos et fait 
des gestes de nature sexuelle lors 
d'une visite à son appartement, 
une plainte que le comité a reje­
tée en précisant toutefois : « Il 
ne suffit pas de prouver que l'in­
time était médecin au moment 
où les infractions ont été com­
mises, il faut qu'il agisse dans 
l'exercice de sa profession, ce 
qui n'était pas le cas dans le pré­
sent dossier. » 

Devant le Tribunal des profes­
sions, le procureur du Collège, 
Me lacques Prévost, insiste : Le 
comité de discipline a choisi de 
croire M. Y et de n'accorder pra­
tiquement aucune crédibilité au 
témoignage du médecin et invite 
le tribunal à ne pas intervenir 
Le Tribunal a pris la cause 
délibéré. 

c e n 
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• 

L'intérêt de Bouchard 
pour la métropole 
suscite l'enthousiasme 
P I E R R E G I N C R A S 

• Plusieurs personnalités du 
monde municipal de la région 
de Montréal se montrent très en­
thousiastes à la nomination d'un 
ministre d'État à la Métropole et 
on se réjouit que le poste soit oc­
cupé par Serge Ménard. un hom­
me dynamique, fait-on valoir. 

Mais l'hom­
me qui sem­
bla i t le plus 
heureux, hier, 
de la décision 
du premier mi­
nistre Lucien 
Bouchard est 
Claude Pichet-
te, le directeur 
de l ' I n s t i t u t 
Armand-Frap-
pier, un écono- Claude 
raiste qui avait oirHatta 
dirigé le Grou- p , c n e T O 

pe d'étude sur l'avenir de Mon­
tréal et dont le rapport remis en 
décembre 1993 avait été accueil­
li favorablement par la grande 
majorité des élus et des hommes 
d'affaires des 102 villes de la ré­
gion métropolitaine. 

M. Pichette a même cru re­
connaître des phrases entières de 
son rapport dans le discours de 
M. Bouchard. 

« le suis très très satisfait de 
cette décision. Pour une fois 
qu'un gouvernement décide de 
faire quelque chose pour Mon­
tréal, dit-il. Mais ce qui m'appa­
raît aussi significatif, c'est qu'on 
ait donné cette mission à un des 
ministres les plus dynamiques, 
efficaces et respectés. » 

Le rapport Pichette proposait 
notamment l'émergence d'un 
leadership régional et il suggé­
rait la création d'un organisme 
consultatif qui aurait pour rôle 
d'orienter et dé planifier le déve­
loppement global de la région 
métropolitaine, une sorte de 
« Commission métropolitaine » 
dont la création a été annoncée 
par M. Bouchard lundi. 

Pour Claude Pichette, un an­
cien recteur de l'UQAM, le lea­
dership régional n'est pas l'affai­
re d'un seul homme, mais d'un 
groupe d'élus qui représentent 
40 % de la population du Qué­
bec. M. Ménard aura donc com­
me tâche de faire travailler en­
semble tout ce monde, dit-il. 

« Le gouver­
nement québé­
cois vient de 
reconnaître en­
fin que Mon­
tréal, c 'est le 
coeur du Qué-
b e c . O n se 
rend compte 
qu'aujourd'hui, 
la compétition 
s e f a i t à 
l'échelle inter- André 
n a t i o n a l e et 1 3 ^ 1 1 ^ 
entre les gran- w w ™ 
des régions métropolitaines du 
globe. Et ce qui est bon pour 
Montréal a un impact positif sur 
tout le Québec. » 

Une vision que partage le chef 
de l'opposition à l'hôtel de ville 
de Montréal, André Lavallée. 

« Lucien Bouchard reconnaît 
que le Québec sans Montréal, ça 
n 'exis te pas. Il y a urgence 
d'agir, dit-il. Mais il faut aussi 
avoir à l'esprit le rapport Pichet­
te : Montréal est le coeur de la 
région métropolitaine. » 

M. Lavallée souligne qu'un 
plan de développement régional 
aurait pu éviter des situations 
comme celle que vit le Cosmo­
dôme, par exemple. 

« Si on avait installé le Cos­
modôme dans un endroit où il y 
a du monde ou des touristes, 
comme dans le Vieux-Port, ou 
près du Biodôme, la situation se­
rait bien différente aujour­
d'hui », soutient-il. 

Pour le maire de Longueuil, 
Claude Gladu, la nomination 
d'un ministre d'État à la métro­
pole signifie qu'enfin, la région 
de Montréal aura une porte 
d'entrée à Québec. Il rappelle 
que Longueuil, sous le règne de 
son prédécesseur, était la seule 
ville de la Rive-Sud a soutenir le 
rapport Pichette. 

Il n'y a pas de doute dans l'es­
prit de M. Gladu, Serge Ménard 
est l 'homme de la si tuation. 
« Un homme déterminé », dit-il. 
Mais il est évident que les que­
relles de clochers ne cesseront 
pas pour autant et que les muni­
cipalités tenteront encore de « ti­
rer la couverte de leur bord », 
confie-t-il. 

Mais M. Ménard fera la part 
des choses, selon lui. « Nous, à 
Longueuil, nous avons bien hâte 
de travailler avec lui et nous 
sommes très disponibles. » 

Directeur du 
dépa r t emen t 
d'études urbai­
nes et touristi-
q u e s d e 

- w " - ™ ™ l'UQAM, Luc-
Normand Tel-
lier, se dit heu­
reux de la déci-
s i o n 
gouvernemen­
tale mais esti­
me que c ' e s t 
d'abord Mon­
tréal, la vil le 

puis 111e, qui devra occuper l'at­
tention de M. Ménard. 

Auteur il y a trois ans d'un 
ouvrage controversé, Vivre Mon­
tréal libre, M. Tellier ajoute : 
« Tout le monde appuie les 
beaux principes. Mais cette belle 
unanimité s'évanouit rapide­
ment quand on parle de taxes, 
dit-il. Il est évident que les villes 
de Repentigny ou Varennes ne 
peuvent s'opposer à l'étalement 
urbain, car elles en vivent. » 

Ministre des Affaires munici­
pales dans le gouvernement Bou-
rassa, Claude Ryan estime pour 
sa part que le ministre Ménard a 
un bien gros « contrat » à rem­
plir. Il soutient que sa tâche sera 
difficile, d'autant plus que la ré­
gion de Montréal reste encore à 
délimiter. 

Mais selon lui, le problème le 
plus délicat que devra affronter 
le nouveau ministre est juste­
ment ses relations avec les au­
tres ministres. À cet égard, il se 
souvient de son expérience au 
gouvernement. 

« Si M. Ménard dispose de 
toute l'automonie voulue pour la 
région de Montréal, même en 
matière d'éducation, par exem­
ple, il y aura des frictions inévi­
tables avec le ministre de l'Édu­
cation. Or, sans une harmonie 
parfaite, les deux ministres pour­
ront se paralyser mutuel le­
ment. » 

• Les poffcfers partagé! sur le dé­
part de Ménard 

page AU 

Claude 
Gladu 
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PHOTO PIERRE LALUMIÊRE. L9 Bresse 

Serge Ménard, ministre d'État à la Métropole et coqueluche des journalistes, à l'Issue de sa rencontre avec le maire Pierre Bourque, 
hier, à l'hôtel de ville de Montréal. M 

L'inéquité fiscale entre Montréal et sa banlieue 
est dans la ligne de mire de Serge Ménard 
W O N L A B E R G E 

• Le ministre d'État à la Métro­
pole veut régler rapidement 
l'épineuse question de l'inéquité 
fiscale entre Montréal et sa ban­
lieue. Pour ce faire, il n'écarte 
pas l'idée d'uniformiser la taxe 
sur les immeubles non résiden­
tiels des 102 municipalités de la 
région de Montréal. 

À l'issue d'un premier tête-à-
tète d'une heure avec le maire 
Pierre Bourque â l'hôtel de ville 
de Montréal, en fin d'après-midi 
hier, Serge Ménard a dit com­
prendre les problèmes de la mé­
tropole. 

« Je vais voir cé qu'on peut 
notamment faire au sujet de 
l'uniformisation de l'impôt fon­
cier sur les immeubles non rési­
dentiels. En fait, je veux m'atta-
que r â ce d o s s i e r le p lus 
rapidement possible pour voir ce 
qui empêche que ça se fasse. » 

Évidemment, le ministre Mé­
nard n'est pas dupe et il sait très 
bien que certains maires ont des 
idées différentes sur la question. 

« N'empêche, a-t-il déclaré aux 
journalistes qui l'interrogeaient, 
je pense que c'est ridicule que 
des municipalités se battent en­
tre elles pour attirer des indus­
tries aux dépens d'une autre mu­
nicipalité. » 

Cela dit, il admet volontiers 
qu'il y a trop de municipalités 
dans la région de Montréal pour 
s'occuper d'environnement, de 
transport et de police. Surtout, 
a-t-il précisé en substance, qu'en 
bout de ligne, ce sont les ci­
toyens qui perdent au change 
puisqu'ils finissent par n'avoir 
aucun droit de regard sur des 
questions qui les concernent au 
premier chef. 

«Oui, 102 municipalités, c'est 
beaucoup trop. Le rapport Pi­
chette ( sur Montréal et sa ré­
gion ) offre une piste de solution 
intéressante sans pour autant 

S O L D E 

de 
r a b a i s 

SUR LES ARTICLES SÉLECTIONNÉS 

BRISSON & BRISSON 
Vêtements de luxe pour hommes 

CHESTER BARRIE 

- D'AVENZA - LANVIN 

COMPLET 550 $ 

VESTON SPORT 450 $ 

BRIONI 
COMPLET ET 

VESTON SPORT 

50 % DE RABAIS 

DU M A R D I 3 0 
1472, rue Sherbrooke Ouest (coin nies Sherbrooke et Mackay) - Tél.:(514) 937-7456 

Nous vous échangerons ou vous rembourserons tout achat si vous vous 
présentez à notre boutique dans les 3 jours suivant la date d'achat. 

5j Les certificats-cadeaux et les notes de crédit ne peuvent être utilisés pendant ce solde. 
% Lundi au vendredi: 9 h à 18 h Samedi: 9 h à 17 h 

forcer les fusions. Il s'agit d'ame­
ner les élus à découvrir les avan­
tages de négocier des ententes 
de services. Peut-être cela les 
mènera-t-il ensuite, avec l'accord 
des populations, à fusionner tout 
naturellement. » 

Au cours des prochaines se­
maines, le ministre va consulter 
par ailleurs les maires de la ré­
gion pour discuter de l'opportu­
nité de sortir le rapport Pichette 
des boules à mites, comme le de­
mandait la semaine dernière la 
présidente de la CUM, Vera Da-
nyluk. 

« |e l'ai lu et l'ai trouvé inté­
ressant. Maintenant, je veux 
connaître l'opinion des élus mu­
nicipaux. Ce que j 'en sais, c'est 
que c'est un peu contradictoire. 
Il y en a qui sont pour, d'autres 
qui sont contre et certains sont 
entre les deux. C'est le cas du 
maire de Montréal qui trouve le 
rapport Pichette un peu vieux. 
On verra. » 

Dans la foulée, M. Ménard 
constate aussi qu'il y a, dans la 
région de Montréal , trop de 
structures en tout genre : un 
Conseil régional de développe­
ment ici, un autre là ; une MRC 
là, une autre ici et en plus une 

Table des préfets et des maires 
par dessus tout ça. Bref, trop 
c'est trop ! 

« Or, c'est justement le but de 
ma nomination comme ministre 
d'État à la Métropole. On n'a ja­
mais voulu faire le ménage et on 
s'est mis à accumuler structure 
par dessus structure pour régler 
les problèmes. Là, le temps est 
venu de s'asseoir pour régler 
tout ça. » 

Enfin, comme son chef Lucien 
Bouchard la veille à Québec, le 
ministre Ménard a tenu hier à 
rassurer les anglophones de 
Montréal ainsi que les membres 
des communautés culturelles en 
général. 

« Nous sommes dans cette 
aventure tous ensemble. le crois 
que ces gens-là, qu'ils parlent 
anglais ou d'autres langues, ai­
ment Montréal. J'ai aussi remar­
qué, a-t-il dit, que l'attitude des 
anglophones de Montréa l a 
changé au cours des dernières 
années. En fait, ceux qui ne pou­
vaient pas accepter le caractère 
français de Montréal sont partis 
alors que ceux qui sont restés 
l'apprécient. » 

Selon lui, le caractère interna­
tional de la métropole nous sti­

mule to»". et, a-t-il ajouté, peu 
: . . f . . t e nos opinions sur l'ave­
nir du Québec, il faut tout faire 
pour garder à Montréal son dy­
namisme. En ce sens, le gouver­
nement du Canada, comme le 
fait celui du Québec, doit faire 
sa part pour aider Montréal. 

«On doit travailler ensemble 
peu importe nos idées politiques 
et c'est important de dire à ces 
gens-là — anglophones comme 
membres des communautés 
culturelles — qu'on les aime, lis 
doivent cesser de retirer leurs ca­
pitaux d'ici sous prétexte qu'ils 
ne se sentent pas aimés. » 

A-t-il l'intention de proposer 
qu'on assouplisse la Loi 101 
pour les accommoder? Pas vrai­
ment. Tout juste admet-il qu'il 
« faut réévaluer pour voir si le 
français est encore en danger à 
Montréal ». 

« le ne demande pas ça, S-t-il 
été obligé de préciser. Sur cette 
question, je ne suis pas prêt a 
me prononcer. » 

Sur ce, M. Ménard a quitu- le 
grand hall d'honneur de l 'hôtel 
de ville de Montréal pour se.^en-
dre au centre-ville rencontrer la 
présidente de la Communauté 
urbaine de Montréal, Vera-Da-
nyluk. Z 

NOUS PA YONS 
TOUJOURS LA TPS 

ET LA TVQ ! 

NETTOYAGE DE TAPIS 

10 $ Par pièce 
Deux pièces minimum. 
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• \J Plus nous nettoyons, plus vous économisez. 

_ | K Super offre! 

g tL ^ Maison complète 
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• Nos spécialistes apportent un soin particulier au nettoyage des 
taches rebelles et des endroits plus passants. 

• Nous déplaçons et remettons en place la plupart des meubles 
pour pouvoir nettoyer tous les coins. 

• Nous vous fixerons un rendez-vous qui vous convient. Nous 
travaillons même le samedi! 

39 * Canapé ou 2 fauteuils 

69 $ Canapé ef causeuse 

3 9 $ 

0 ,79 $ 

le p»ed carré 

Conduit de ventilation principal* 
Un conduit principal, plus 5.99 $ par bouche. 

Nettoyage de tapis d'appoint 
Tapis de laine : 0.89 $ le pied carré Frais 
minimums de 50 S Ramassage et livraison inclus 

n 
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Montréal 339-5420 
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TPS 
* * * 

100 DE RABAIS 
sur le nouveau canapé «Charlston» 

(plus PAS DE TPS) 
Seulement chez Eaton. 

Notre prix cour. 1299 $. Maintenant 1199 $ ou 50 $ par mois* 
Après le 18 février 1996, le prix courant sera tel qu'indiqué. 

.... 

Cadre de lit 

GRATUIT 
(plus PAS DE TPS) 

avec tout achat d'un ensemble matelas-sommier à prix courant 
Of f re en vigueur jusqu'au 18 février 1996. 

Entretien prolongé 

GRATUIT 
(plus PAS DE TPS) 

Obtenez une année supplémentaire d'entretien prolongé sans frais à 
l'achat d'un téléviseur ou d'un magnétoscope sélectionné. 
Offre en vigueur jusqu'au 18 février 1996. Tous les détails en magasin. 

Profitez-en 

EATON 
NOUVELLES AUBAINES • RABAIS SUPPLÉMENTAIRES 

S 

» » 

1 ^ 

A i i 

LIQUIDATION DE MODE 
D'AUTOMNE ET D'HIVER 

(plus PAS DE TPS) 
50 % de rabais sur le prix original d'articles pour l'automne et l'hiver. 

Choix incomplet d'articles dans certains magasins. 
w 

I 
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ÉÉÉÉ • 

< -, EN MAGASIN 

30 DE 
R A B A I S 

Laveuse Maytag 
en réduction 
(plus PAS DE TPS) 

Modèle LAT 8234 à très grande contenance 
Notre prix cour. 699" $ 

Après remise postale 669** $ 
o u 2 8 $ p a r mois* 

Offre en vigueur jusqu'au 18 février 1996. 

O 

Vous n'aurez jamais 
autant apprécié février, 

chez Eaton 

ARGENT REMIS SI LA MARCHANDISE NE 

SATISFAIT PAS. SANS PROBLÈMES. 

EATON 
NWMMM 

5b18 S O U 
THÉOTWY P . - . 

E T P L U S P E N D A N T T O U T L E M O I S 

SURVEILLER 
Chandails • Vêtements 

d'extérieur Bottes Écharpes 
Moufl Gants 

Robes pour bébés et fill 
Sélection de mode desig 

Literie • Linge de table 
de cuisine et plus! 

DERNIERS J O U R S I 
TOUS LES ARTICLES À PRIX COURANT 

ET EN LIQUIDATION. EN PLUS DES 
AUTRES RABAIS ET OFFRES SPÉCIALES. 

En v igueur jusqu'au dimanche 4 fév r ie r . 

'"Eaton déduira du total de votre achat un montant équivalant à la TPS. Cette 
offre ne comprend pas les produits de beauté, fragrances, sélection de mode 
designer, serviettes Royal Velvet, fourrures, télés GAOO Panasonic, chèques-

cadeaux Eaton, restaurants, toutes les concessions et services. 
Détails en magasin. 

Seulement 
24 versements mensuels 

sans intérêt! 

n e nouveau 
Programme 

de 

NÉ 

(plus PAS DE TPS) 

Avec tout achat de plus de 300 $ 
(avant taxes) d'articles mode 
foyer avec votre carte Eaton. 

• Mob i l i e r 
• G r o s é lec t roménagers 

• Appa re i l s d e divert issement 
• C o u v r e - p l a n c h e r s 

• Ma te las 
Frais d'administration non remboursables de 25 $ 

et toutes taxes applicables payables au moment de l'achat. 
Meubles Winsome Wood et mobilier pour bébés non compris. 

Sur approbation de crédit. Offre en vigueur jusqu'au 
18 février 1996. Tous les détails en magasin. 

'Tous les montants mensuels indiqués sont arrondis au dollar supérieur. 

par mois 

(plus PAS DE TPS) 

Fauteuil à oreill 
399 $ ou 17 $ par mois* 

Offre en vigueur jusqu'au 18 février 1996 

aton.On veut être votre magasin. 
i * 
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La défense insinue que la police a pu influencer Leblanc 

ij-'homme est accusé du meurtre au premier degré de Chantai Brochu, également violée i 
O I S V E R T 

J jil JAU procès de Robert Leblanc, la dé­
p e n s e parait vouloir soulever un doute 
Skilt la spontanéité — et la véracité — 
J3pe$ aveux répétés de l'accuse. 
*2 /Leblanc, 38 ans, subit depuis une se-
ÎJJnfline son procès pour le meurtre au 
•«premier degré de Chantai Brochu, 22 
•«fias, violée et assassinée près de l'église 
! Saint-Germain d'Outremont, le 19 sep-

embre 1992. 
Deux ex-détenus qui ne se connais­
sent pas et qui ont séjourné dans deux 

risons différentes avec Leblanc, ainsi 
u'un agent correctionnel de Sherbroo-

Jjjte ont dit que l'accusé leur a fait des 
»<*aveux complets. Leurs témoignages con­

cordent. 
Depuis lundi, le sergent-détective 

Jean-Claude Bergeron raconte au jury 
comment il a obtenu les aveux de Le­
blanc, le 21 décembre 1994, en présen­
ce d'un confrère. 

Leblanc, dans la déclaration qu'il a 
signée, décrit en détail son agression et 
donne des précisions que logiquement 
seul le meurtrier pouvait connaître. Par 
exemple, la présence de deux bouteilles, 
dont une verte, sur les lieux du crime. 

Leblanc dit dans ces aveux que la jeu­
ne femme était inconsciente pendant 
l'agression. Il déclare qu'il ne savait pas 
qu'elle était morte quand il l'a laissée, 
dénudée, dans un buisson, tous ses vête­
ments déposés sur elle. 

Hier, Me Julie Caumartin, de la dé­
fense, a tenté de faire dire au sergent-
détective Bergeron que plusieurs des dé­
tails donnés par Leblanc dans ses aveux 

auraient pu lui être donnés auparavant 
par les policiers eux-mêmes, ou tout 
simplement par les médias. 

Par exemple, les policiers, lors des 
deux premières rencontres avec Leblanc 
(les 14 et 19 décembre 1994 ), lui ont 
montré certaines photos de la scène de 
crime. Six en tout, selon M. Bergeron, 
et aucune montrant le cadavre ou des 
traces de violence. Une de ces photos 
fait voir la montre-bracelet de la victi­
me en plan rapproché, puis en plan 
éloigné. Cela a pu inspirer Leblanc, lais­
se entendre la défense : l'accusé a dit 
que la jeune femme a perdu la montre 
en se débattant. 

Me Caumartin a également fait dire 
au policier que les médias avaient don­
né les grandes lignes de l'histoire : une 
soirée au bar le Clandestin à l'Universi­

té de Montréal , Chantai Brochu qui 
part seule, le corps retrouvé près de 
l'église, la diffusion d'un portrait-robot, 
la façon dont l'homme au portrait-ro­
bot était habillé, etc. 

Peu de véritables détails avaient ce­
pendant été diffusés, selon le policier. 
La façon dont les vêtements étaient en­
tortillés, la position du corps lorsqu'il 
fut retrouvé, le type d'agression, la con­
figuration précise des lieux, etc. : ces 
détails n'ont pas été donnés par les po­
liciers à Leblanc avant les aveux, ni par 
les médias. 

« Leblanc, il faut qu'il ait été là pour 
montrer des choses que même moi et 
les autres enquêteurs on ne savait pas », 
a dit M. Bergeron. 

L'enquêteur ajoute qu'il a demandé à 
Benoit Williston ( le codétenu qui a en­

registré deux conversations avçjjJ-e-
blanc ) de ne donner aucun détail en 
parlant avec le suspect « pour que ça 
vienne de Leblanc ». 

Le policier a révélé que quand Tfen-
quète piétinait ( elle a duré 27 mois ), 
un portrait psychologique de l'agresseur 
a été confectionné par un spécialiste'de 
la Sûreté du Québec formé par le FBI. 
On n'en a pas su davantage. Par ail­
leurs, M.'Bergeron a découvert cinq 
jours après l'arrestation de Leblanc que 
contrairement à ce que ce dernier pen­
sait ( ou en tout cas disait ), ses parents 
sont encore en vie ainsi qu'une de ses 
soeurs. 

Le jury, qui a sans doute observé de­
puis deux jours que l'accusé a l'oeil 
droit «c ait beurre noir », continuera à 
entendre le témoignage de M. Bergeron 
ce matin? 

« m ; i 

Vente maintenant o u jamais 
[ « veut' mint'nan oujamè » ] • 
Expression très populaire. 
Événement-solde de courte 
durée (à peine cinq jours !) 
vous donnant une ult ime 
chance de profiter de réduc­
tions de 50 % à 70 % sur les 
pr ix c o u r a n t s d ' u n a s s o r t ­
iment sans pareil de vête­
ments et d'accessoires mode 
haut de gamme, pour femmes 
et pour hommes. Des occa­
sions spectaculaires ... 

Articles choisis seulement. 

OLTRENFREW 
Rue Sherbrooke, angle de la Montagne, (514) 842-5111 

Centre Rockland, (514) 738-3500 • Fairvicw, Pointe-Claire, (514) 694-6310 
Découvrez notre stationnement avec service voiruncr à l'imerc de notre magasin de la nie Sherbrooke, à l'angle de la rue de la Montagne. 

La mère de Jessica avoue 
avoir eu plusieurs relations 
sexuelles avec Turpin 
M A R T H A C A G N O N 

• Les parents de la petite Jessica 
Lemire-Gagnon, dont le cadavre 
a été retrouvé dans un sac à or-
d u r e s , s o u t i e n n e n t q u ' i l s 
n 'avaient rien à cacher même 
s'ils ont tardé à alerter la police 
après la disparition de l'enfant, 
en mars 95. 

Témoignant depuis deux jours 
au procès de Tyrone Turpin, un 
ami du couple accusé d 'avoir 
agressé et tué la fillette de 21 
mois, les parents ont tenté, tant 
bien que mal, d'expliquer leur 
attitude passive après la dispari­
tion de Jessica. 

Pourquoi ont-ils attendu près 
de 15 heures avant d'avertir la 
police? Pourquoi n'ont-ils rien 
fait pour tenter de retrouver Jes­
sica ? Pourquoi le père a-t-il va­
qué à ses occupations habituelles 
comme s'il ne s'était rien passé ? 

Phil ippe Gagnon et Sophie 
Lemire, tous deux dans la ving­
taine, ont subi un interrogatoire 
serré de l'avocat de la défense 
qui voulait tester leur crédibilité. 

— Est-ce que vous essayez de 
couvrir votre ami, Philippe Ga­
gnon ? a demandé Me Marc La-
belle. 

« Pourquoi ? le sais qu'il n'est 
pas coupable », a répondu So­
phie Lemire. 

— Est-ce que vous aviez peur 
de Philippe Gagnon ? « Non », a-
t-il ajouté. 

— Est-ce que Phi l ippe Ga­
gnon était jaloux de jessica ? 
« Non », a encore répondu le té­
moin. 

Au cours du contre-interroga­
toire, Sophie Lemire a avoué ti­
midement qu'elle avait eu plu­
sieurs relations sexuelles avec 
l'accusé, Tyrone Turpin, en l'ab­
sence de son ami. « le ne les ai 
pas comptés, peut-être deux fois 
par semaine. Ça n'avait aucune 
importance pour moi. On cou­
chait ensemble après avoir fumé 
du hase h. La drogue peut t'ame­
ner à faire bien des choses. » 

Après la première re la t ion 
sexuelle, elle dit en avoir parlé à 
son copain, Phil ippe Gagnon. 
« Il n'était pas content mais il a 
laissé passer. » Selon e l le , il 

ignorait que les contacts intimes 
s'étaient poursuivis avec Turpin 
qui a habité avec eux un certain 
temps. 

Quatre mois avant l'assassinat 
de Jessica, Sophie Lemire dit 
s'être querellée avec Turpin et 
l'avoir obligé à quitter leur ap­
partement. Après être restés un 
bon moment sans se voir, ils se 
sont réconciliés. 
i Interrogée sur les événements 
entourant la disparition de sa 
fille, dans la nuit du 5 au 6 mars 
95, Mme Lemire a laissé tomber, 
visiblement épuisée : « C'est une 
histoire trop bizarre ; j 'en oublie 
des bouts ». 

Les parents affirment avoir 
appris la disparition de leur fil­
lette en revenant du travail chez 
McDonald, vers 3 h du matin, le 
6 mars 95. Turpin, qui avait la 
responsabilité de garder l'enfant 
à leur domicile à Saint-Hubert, 
leur a raconté que Jessica avait 
tité enlevée par quatre hommes 
-de race noire, comme lui. Il leur 
aurait demandé de ne pas alerter 
la police parce qu'il connaissait 
les ravisseurs et qu'il était capa­
ble de retrouver l'enfant. 

r Le lendemain, Phil ippe Ga­
gnon a quitté la maison pour al­
ler suivre des cours et même vi­
siter une amie, comme si rien de 
grave n'était survenu. Pendant 
ce temps, Sophie Lemire était 
seule à la maison avec Turpin 
qui, selon son témoignage, l'a 
agressée sexuellement et poi­
gnardée. À son retour, vers 16 

i heures, son compagnon a finale-
-* ment alerté la police en consta­

tant le drame. 
Le cadavre de Jessica a été re­

trouvé le lendemain dans un sac 
à ordures, près du domicile fa­
mil ial . Un policier a raconté 
hier qu'il avait été surpris d'en­
tendre le père leur suggérèVde 
fouiller dans les ordures, au mo­
ment de l'arrestation de Turpin. 

Par ailleurs, un autre agent a 
dit avoir trouvé une suce pour 
bébé dans la poche du manteau 
de Tyrone Turpin. De plus, les 
policiers n 'ont aperçu aucune 
trace dans la neige permettant 
de croire à la venue de ravis­
seurs au domicile des parents. 

• 

Quatre-vingt-dix jours de 
prison pour un entrepreneur 
coupable de fraude 
Presse Canadienne 

ROBERVAL 

• Un entrepreneur qui avait re­
connu sa culpabilité à une accu­
sation de fraude dans l'affaire 
Waskahegen a été condamné à 
90 jours de prison, hier, au pa­
lais de justice de Roberval. 

Normand Duchesne, de Mis-
tassini, était l'un des quatre ac­
cusés de nombreux chefs de 
fraude contre la Société d'habi­
tation du Québec. 

Celle-ci avait porté plusieurs 

plaintes contre la corporation 
responsable de la gestion des ha­
bitations pour autochtones hors-
réserve, Waskahegen, ses admi­
n i s t r a t eu r s et l ' ex-di rec teur 
d 'une caisse populaire de Chi-
coutimi. 

Les trois autres accusés ont été 
lavés de tout soupçon. 

Normand Duchesne, oui avait 
obtenu un contrat de 85 000 S 
pour rénover des camps de chas­
se, a quant à lui cte condamne 
pour ne pas avoir réalisé les tra­
vaux pour lesquels il a été paye 

un*) 

ST.GEORGE'S SCHOOL 
OF MONTRÉAL 

ÉCOLE ST-GEORGES 
DE MONTRÉAL 

65 ans d'excellence académique vouée au développement intellectuel 
et personnel de chaque élève, dans un milieu mixte. m 

PORTES OUVERTES 
ÉCOLE PRIMAIRE 
Pré-maternelle à 6e année 

Mercredi 7 février 1996 
Jeudi 8 février 1996 

9 h à m i d i 

Présentez-vous à votre convenance ou prenez 
rendez-vous pour une visite guidée 

3685, The Boulevard 
Westmount (Québec) 

486-5214 

Téléphonez pour obtenir des précisions sur 
les inscriptions et l'admissibilité 

um 
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MM 

Service d ' a u t o b u s offert depu i s l 'ouest d e l'île 
Possibilité d aide financière - Permis du ministère de i'Éa Action no 749792 
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La disparition 
d'un enfant 
se termine bien 
M A R C E L L A R O C H E 

• Pendant qu'une mère arpen­
tait les rues du quartier Saint-
Michel, à Montréal, dans l'espoir 
de retrouver son fils disparu, 
l'enfant de huit ans est retourné 
trois fois à la maison pour se bu­
ter à une porte fermée à clé ! 

Après une nuit passée chez un 
copain de classe hab i t an t la 
même rue, le jeune Huguens 
Saint-Gilles a finalement réinté­
gré le domicile familial, à 8 h 10 
hier matin, mettant ainsi fin aux 
recherches entreprises lundi soir 
par les policiers de la CUM. 

L'incident qui a connu un dé­
nouement heureux a commencé 
lundi soir lorsqu 'une mère a 
communiqué avec les policiers 
du poste 44 de la CUM pour si­
gnaler la disparition de son en­
fant. 

Le petit Huguens Saint-Gilles, 
qui fréquente l'école primaire 
Montcalm, au 8800, 12e Avenue, 
dans le quartier Saint-Michel, 
avait été vu pour la dernière fois 
lundi après-midi. 

L'enfant qui a l 'habitude de 
rester à l'école jusqu'à 18 h afin 
de faire ses travaux ou de parti­
ciper à des activités parascolaires 
n'était plus en classe lorsque sa 
mère est venue le chercher avec 
quelques minutes de retard. 

Constatant que son fils man­
quait toujours à l'appel, la mère 
a finalement décidé, vers 21 h, 
de faire appel aux policiers de la 
CUM qui ont aussitôt entrepris 
des recherches. 

Le garçonnet n'avait toujours 
pas é té r e t rouvé h i e r ma t in 
quand des policiers sont retour­
nés an domicile du jeune disparu 
dans le but d'obtenir des rensei­
gnements additionnels. 

Les enquêteurs se trouvaient 
justement en compagnie de la 
mère lorsque l'enfant s'est tout 
simplement pointé à la maison, 
vers 8 h 10, en disant avoir été 
hébergé toute la nuit par les pa­
rents de son ami hab i t an t la 
même rue ! 

Sans trop réaliser les heures 
angoissantes vécues par sa mère, 
il a raconté être revenu à la mai­
son à trois reprises, entre 19 h et 
23 h lundi, pour se retrouver de­
vant une porte fermée à clef. Ne 
pouvant joindre sa mère qui ne 
possède pas le téléphone, le gar­
çonnet s'est finalement résigné à 
passer la nuit chez son copain. 

Satisfait de la tournure des 
événements, le sergent André 
Clocher, de la section police-jeu­
nesse du poste 44 de la CUM, a 
tout de même précisé hier à La 
Presse que des circonstances in­
contrôlables, dont le fait qu' i l 
n'y ait pas de téléphone et que 
la mère ait été absente de la 
maison pendant les recherches, 
avaient compliqué le travail des 
policiers. 

En bref 

4000 KM EN M0T0NEIGE 
• Un homme d'affaires de Val-
d'Or, Fernand Trahan, 45 ans, 
doit entreprendre samedi 
prochain un périple d'environ 
4000 kilomètres en motoneige 
qui le conduira dans un premier 
temps de Chisasibi, sur la baie 
lames, jusqu'à Ivujivik, à 
l'extrémité nord de la côte est de 
la baie d'Hudson, où il 
rebroussera chemin vers le sud 
pour se diriger vers sa 
destination finale, Val-d'Or. M. 
Trahan estime qu'il lui faudra 
un mois pour compléter cette 
« randonnée » en solitaire. 

ENLÈVEMENT 
• Accusés d'enlèvement, 
Suzanne Moreau et ses présumés 
complices subiront leur procès 
devant un juge seul au palais de 
justice de Saint-Joseph de 
Beauce. La date du procès sera 
fixée le 13 février. Après deux 
jours d'enquête préliminaire, 
hier, le juge Rock Lefrançois a 
cité à procès Suzanne Moreau, 
63 ans, du Domaine Moreau, de 
Scott-lonction, son conjoint. 
Clément Lapierre, 59 ans, 
Richard Poulin, 42 ans, Rita 
Lantagne, 40 ans et Blandine 
Poulin, 75 ans. En plus du délit 
d'enlèvement dont tous sont 
accusés, Richard Poulin, 
Lapierre et Moreau auront à 
répondre du chef d'accusation 
de séquestration. 

LE DÉFI DE LAVAL 
• L'université Laval poursuit un 
objectif de financement 
populaire de 60 millions S 
auprès des corporations, grandes 
entreprises, des universitaires 
eux-mêmes et du grand public 
afin d'assurer sa mission 
d'enseignement de pointe et de 
répondre au défi technologique 
et informatique de l'an 2000. 
L'objectif est de taille même si 
26 millions $ ont déjà été 
amassés. 

! 
TEIBEC, POUR RESTER! 
• « Malgré le fait que nous ne 
soyons plus le diffuseur des 
communiqués du gouvernement 
du Québec, nous continuerons à 
vous acheminer de façon rapide, 
efficace et professionnelle tous 
les communiqués qui nous sont 
confiés par nos Que lque 1200 
autres clients », faisait savoir 
hier l'agence Telbec. 
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£ Boutique Courir 
en collaboration avec 
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ŜUIIX SALOMON' 
v o u s offre d e s s o r t i e s d e 

SKI DE FOND 
DANS LA RÉGION DE QUÉBEC 

DIMANCHE 4 février Parc du Mont Ste-Anne 
DIMANCHE 18 février Camp Mercier 
DIMANCHE 3 mars Parc du Mont Ste-Anne 
DIMANCHE 10 mars Camp Mercier 

(horaire complet disponible sur demande) 

Coût: 35 $ 
Incluant: 

Départ: 

Retour: 

Transport aller/retour 
par autocar de luxe 
Frais d'accès aux pistes 
Léger goûter à Palier 

6 h 30, de Boutique Courir, Longueuil 
1745, chemin de Chambly, Longueuil 
(stationnement gratuit) 

19 h 30 - 20 heures au même endroit 

Informations et /ou réservations 
674-4436 • 499-9600 • 978-9822 

NOMBREUX! 
Ff A. 83 A. B £5 
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Escort LX 4 portes 95 

• Aspire • Escort • Mustang • Probe 
• Contour • Mystique • Tau rus 

Sable • Thunderbird • Cougar • Crown Victoria 
• Grand Marquis • Ranger • Explorer 

• Bronco • Econoline • Série F 

Mini-fourgonnettes 1996 

m jusqu'à 
* 48 mois 
p o u r u n e d u r é e l i m i t é e 

Villager 96 

d e t a u x d e c réd i t 

jusqu'à 
48 mois 

p o u r u n e d u r é e 

l i m i t é e 

= S 

Windstar 96 

Aerostar96 

FOURGONNETTE 
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El FORD 
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PROGRAMME POUR DIPLÔMÉS : Certificat rabais de 750 $ valable pour tous les modèles neufs de 
voitures et de camionnettes Ford et Mercury. Voyez votre concessionnaire pour les détails. 

Ç a v a u t le d é p l a c e m e n t ! 

Vos concessionnaires Ford et vos 
concessionnaires Lincoln Mercury 
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ToHre de tau» de c redit de 4 . 9 S s'applique eut modèles neufs o haut mentionnes 199S cl d'années antérieures en Mort» chez les concessionnaires, a 1»»r option des modèles 11 moin et du Série f a cabine allongée /double et/ou moteur diesel. " I offre de tau* d. « r.-d.i 
5 .9N s'applique au* V*indstar. Villarçer 11 Vrostar 1996 neufs. Sujet a I approbation du crédit. Voyez votre concessionnaire participant pour obtenir tous les détails 
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S A N S F R A I S 

ON 

NEST 
JAMAIS SI 
BIEN SERVI 

QUE PAR 
SOI-MÊME ! 

t 

InvesTel est un service 
de courtage a escompte conçu pour 
les investisseurs qui désirent gérer 

eux-mêmes leur portefeuille. 
Il vous offre 2 options 

intéressantes pour une saine gestion 
de votre retraite. 

• Le REER autogéré lmesTe 
(sans frais annuels d'administration 

pour la l r e année) 

• Le REER coupons détachés 
(sans frais annuels d'administration) 

Ce compte REER vous permet 
également de détenir les placements 
suivants : obligations, Fonds mutuels 
InvesNat/Trust Général du Canada 

et CPG. 

Pour de plus amples renseignements, 
passez à votre succursale de la Banque 

Nationale, du Trust Général 
ou téléphonez-nous 

aux numéros suivants : 

Montréal (514) 866-6755 
Extérieur 1 800 363-3511 
*Cette offre se termine le 1" mars 1996. 

PLACEMENTS 
BANQUE NATIONALE INC. 

Placements Banque Nationale inc. est une filiale 

à part entière de la Banque Nationale du Canada. 
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La Commission des états généraux 
recommande de faire de Montréal 
une zone d'éducation particulière 
M A T H I E U P E R R E A U L T 

• Montréal devrait constituer 
une zone d'éducation particu­
lière, selon la synthèse prépa­
rée par la Commiss ion des 
états généraux à partir des 
quelque 2000 mémoires qui lui 
ont été soumis de mai à octo­
bre 1995. 

L'Exposé de la situation pré­
senté hier par la Commission 
souligne également qu'il y a 
consensus pour une décentrali­
sation accrue du réseau scolai­
re afin de donner plus de pou­
v o i r s aux é c o l e s . Y son t 
également proposés un recen-
trement autour de matières 
comme le français, l'histoire, 
les arts et les sciences, une re­
mise en question du rôle du 
cégep ainsi qu'une plus grande 
attention à la petite enfance et 
à la formation professionnelle. 

Afin de refléter l'importance 
de la métropole, le comité de 
Montréal des prochaines assi­
ses régionales, qui se déroule­
ront jusqu'en avril, comptera 
ainsi 23 membres plutôt que 
15 dans les autres régions. Des 
assises nationales auront lieu 
en juin. 

« Montréal est le reflet du 
Québec de demain, soutient 
l'un des co-présidents, Robert 
Bisaillon. Le cocktail de vio­
lence et de pauvreté qui y rè­
gne, joint à la nécessité d'inté-
g r e r d ' i m p o r t a n t e s 

communautés culturelles, fait 
que l 'école montréalaise est 
dans un état lamentable. » 

Selon lui, il faut enseigner 
une culture publique commu­
ne à tous les jeunes. « La dou­
ble intégration des Québécois 
de souche et des immigrants 
serait facilitée par un cours sur 
la démocratie, le parlementa­
risme, nos traditions culturel­
les chrétiennes et le fait que le 
Québec est en majorité franco­
phone dans un continent an­
glophone » , remarque le co­
président. 

Quant à la décentralisation 
du réseau, elle n'équivaut pas 
nécessairement à la suppres­
sion des commissions scolaires, 
prévient M. Bisaillon. « Si tout 
le pouvoir est dévolu aux éco­
les, cela revient à dire que 
seuls les parents intervien­
dront. |e crois plutôt que tous 
les secteurs de la société doi­
vent collaborer. » 

Proposant entre autres de 
rendre la maternelle obligatoi­
re et à temps complet, M . Bi­
saillon s'élève devant les coûts 
du redoublement scolaire alors 
que sont réduits les services à 
la petite enfance. Il s'insurge 
qu'entre activités parascolaires 
et frais afférents, la gratuité 
scolaire et l'égalité des chances 
soient remises en cause. 

Par ailleurs, beaucoup de 
mémoires proposent un meil­
leur e n s e i g n e m e n t d ' une 

deuxième et même d'une troi­
sième langue. 

Seuls points où l'Exposé ne 
circonscrit pas les avenues à 
explorer, la confessionalité et 
l 'école privée sont marquées 
par des positions contrastées. 
Sur ces points, les co-prési­
dents se l imitent à voulo i r 
« éviter la polarisation » . 

Les intervenants du milieu 
de l'éducation ont accueilli fa­
vorablement la synthèse. 

La Centrale de l'enseigne­
ment du Québec a indiqué par 
voie de communiqué qu'elle 
sanctionnait le choix de la 
Commiss ion d ' insister sur 
l'égalité des chances, l'éduca­
tion préscolaire et la spécificité 
de l 'école montréalaise. Par 
contre, elle déplore les faibles­
ses au niveau des élèves handi­
capés et du débat sur la laïcité. 

D'autre part, certains s'in­
quiètent de ce que les assises 
régionales pourraient encore 
élargir le débat et retarder une 
réforme. 

Le porte-parole de l'opposi­
tion en matière d'éducation, 
François Ouimet, craint ainsi 
que des solutions concrètes 
soient longues à venir. « Elles 
pourraient tarder davantage 
car Lucien Bouchard a indiqué 
lundi que les conclusions des 
états généraux seront soumises 
à un grand rassemblement so­
cio-économique à l'automne » , 
dit-il. 

Pas d'annonces 
de tabac dans 
les journaux 
de Southam 
Presse Canadienne 

KAMLOOPS, C.-fl. 

• Les journaux de la chaîne Sou­
tham n'accepteront pas d'annon­
ces publicitaires des compagnies 
de tabac, a fait savoir hier un 
des quotidiens. 

« Il n 'y a pas de doute que 
cela nous coûtera quelque chose 
en matière de revenus de publi­
cité, mais la santé publique nous 
semble bien plus importante que 
la perte financière et c'est la rai­
son pour laquelle nous avons dé­
cidé de ne pas promouvoir l'usa­
ge du tabac » , a souligné Brian 
Butters, l'éditeur du News de 
Kamloops. 

La décision survient quatre 
mois après que la Cour suprême 
du Canada ait abrogé certains 
éléments clés de la loi fédérale 
qui avait interdit les annonces 
publicitaires des compagnies de 
tabac. La haute cour avait statué 
que la Loi sur le contrôle des 
produits du tabac allait à ren­
contre des garanties de liberté 
d 'express ion prévues par la 
Charte canadienne des droits et 
libertés. 

Selon certains rapports, la pu­
blicité sur le tabac pourrait rap­
porter jusqu'à 70 millions de 
dollars aux journaux et magazi­
nes. 

Southam possède 17 quoti­
diens au Canada, dont le l'Ed-
monton Journal* le Sun de Van­
couver et le Citizen d'Ottawa. 
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Si les meubles Grange vous font rêver... 

G R A N D 

S O L D E 
A N N U E L 

Jusqu'à 60^2^e rabais 

sur meubles exposés 

du 20 janvier 

- /au 3 février 

cours d'anglais 
et de français 
Cours de conversation: anglais et français 

Préparation à l'anglais du collégial 

Les cours non-crédltés seront offerts 
le lundi et me rc red i soir 
ou le samedi matin 
(février à mai) 

Frais d'inscription et de scolarité: 235$ 

Pour un test de classement sans frais, 
composez le 933-3771. 

C O L L E G E 

DAWSON 
Centre de l'éducation permanente 
4001, boul. de Maison neuve o. 
Bureau 2H.1 
Montréal QC H3Z3G4 

Avec 66% plus de neige, le panorama 
r i s q u e d'être blanc. Très blanc. 

Pensez-y: 66% plus d e 
neige grâce à l'augmen­
tation d e notre capacité 
d 'enneigement artificiel 
et un «Snow Park» qui doub le 
sa superficie. À seulement 30 minutes d e 
la vil le d e Québec, avec ses 625 mètres d e 
dénivellation, ses 51 pistes d e ski alpin et 
d e surf des neiges, ses 215 km d e sentiers 
d e ski d e fond, ses bars e t ses restaurants 
au pied des pistes, le Mont-Sainte-Anne 
est le lieu d e rendez-vous d e tous les 
skieurs. À votre place, 
je réserverais 
tout d e suite! 

Mont-Sainte-Anne 
Chacun y trouve son sommet 

RÉSERVOTEL 
1-800-463-1568 
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(poste 405) 

» 
« 

• 
« 
• 

-
4 
é 
I é 
J 
I 

lin prix très 
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i nuit/i jour comprenant 

• Chambre pour une nuit 
• i journée de ski (pour 2 pers) 
• 1 petit déjeuner (pour 2 pers) 
• 1 diner (pour z pers) 
• 1 c i x kt.nl (pour 2 pers) 
• 1 activité récréative (pour 2 perO 

conta 
• 1 1 
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au pied du Mont Sainte-Anne 

&our un hiver cfui(eureux_avec sapiscine 
ultérieure, son sauna, son Sain tourbillon, sa 

sulle d'exercices et son servît de navette entre 
['hôtelet lits remontées... 
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Fort.nt SKI PASSION 
Induant: 2 nuits. 4 copieux repas et 1 
de tW alpin (i jour) 
à panir de è partir de 

1 6 9 ^ 189*. 
Jusqu'au 15/02/96 

ooec 
oouota 

Ou 1 fi/02 au 17AXV96 

Forfait SKI DE FOND 

Induant 2 nuits. 4 copieux repas et 1 billet 
de skj de fond (1 four) 
à partir de <1 partf de 

146*^ 166*« 
Jusqu'au 1 S/02/96 Ou 16/02 au 17A3/96 

Spacieux condos pouvant accueillir jusqu'à 10 personnes. Skiez jusqu'à 
la porte de votre condo. N'oubliez pas notre spécial 

SKIEZ POUR 30 $ PAR JOUR * 
La semaine du 25 février ainsi que tous 
les week-ends de mars "% Applicable sur 
présentation de ce coupon sur un minimum 
de 2 jours de ski et payable au moment de la 
réservation Informez-vous également sur 
nos forfaits ski frabrit 
• Tarif ski à l'intérieur du forfait avec heberfemenL 

CHALETS 
M O N T t T l i A N M I 

•Condo entièrement équipé 
•Piscine intérieure 
•Restaurant et épicerie (sur place) 

1 - 8 0 0 - 4 6 3 - 5 2 5 0 
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95 
•Service de navette 
. »Pabnoire exteneure 

par nutl 
2 adultes. 2 entants 

1-800-463-4395 
U P H I » 

w M<»-» r 1-800-463-1870 Ext: 80 
,1/1*2 

Vous pourriez Vous pourriez gagner, pour 
la St-Valentin, l'un des quatre 
séjours de ski au Mont-Sainte-
Anne pour deux personnes 
incluant l'hébergement. 

2 nuitées (les lô et 17 février 10961. les billets de ski pour deux jours, 
une leçon de ski ou de surf semi-privée, 2 petits-déjeuners, 
un souper ainsi que la location d'équipements si nécessaire. 

G A G N E R 
Adresse: 

Ville: 

cKQi 
Qô.O FM 

Code postal 

Téléphone 
Lei règle—ut» dm coe.coe.rs sont disponibles à 
CKOI FM. La valeur totale de* pris offerts est de 
2 4*0 S Las fax s l i l l é i faits à la mais soet acceptes 

Remplissez et retournez le coupon à CKOI FM. casa postale 96.9. Montréal (Québec) H4Q 3M1 
Mont Sainte Anne 
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Les policiers sont partagés face 
au départ de Serge Ménard 
A N D R É C É D I L O T 
• t M A R C T H I B O D E A U 

• Les policiers avaient des avis 
partagés, hier, sur le bilan des 
quinze mois de travail du minis­
tre de la Sécurité publique, Ser­
ge Ménard. Us attendent toute-
fo i s avec o p t i m i s m e son 
successeur, Robert Perreault. 

A l'Association des policiers 
provinciaux du Québec, le prési­
dent, Jocelyn Turcotte, dit gar­
der un bon souvenir de M. Mé­
nard, « même s' i l avait une 
approche un peu trop légaliste, 
et pas assez humaine, de certains 
dossiers » . 

« En peu de temps, il a fait un 
travail appréciable, de sorte que 
son départ laisse plusieurs dos­
siers en plan » , a-t-il souligné, 
invoquant notamment le contro­
versé projet de règlement sur les 
services policiers de base au 
Québec. 

« I l n'a même pas tenu 
compte de notre mémoire, de 
même que des interrogations 
soulevées par les municipalités 
et les chefs de police » , a indiqué 
M. Turcotte. 

Le président syndical souhaite 
que le nouveau ministre, Robert 
Perreault, qu'il ne connaît pas, 
soit davantage à l'écoute et, sur­
tout, qu'i l porte une attention 
particulière à la Sûreté du Qué­
bec, son principal service au mi­
nistère avec ses 5300 employés 
— dont 4050 policiers. 

En pleine négociation pour le 
renouvellement de la convention 
collective, M. Turcotte a hâte de 
rencontrer son nouveau « vis-à-
vis», le huitième depuis qu'il a 
cté élu à la direction de l'APPQ, 
en 1985. 

Comme d'autres, il estime que 

Faites réémailler 
votre baignoire 

Prix courant 2 5 0 S 

150$ 
T i m en sus / Blanc seulement 

rVnanJez des précisions sur ks 
éviers compta r\ carreaux «couleurs. 

CM 

Partout" 
au pays. 

CCW offre CM validr |u>qu au 5 février I99f» 

IMPERIAL REFINISHING 
1 800 8 0 7 - 7 9 0 1 D q x * 1 9 - 0 

• u t HOUVIAV coNOottmmit* O*N<. corr nr* Nf>ces 

R E S U L T A T S 
1 e 

Tirage du 
96-01-30 

8 10 13 14 

11 21 26 32 36 

39 40 41 50 54 

57 58 61 63 64 
Prochain tirage: 96-01-31 

T V A . LE R E S E A U D E S T I R A G E S 

Les modalités d encaissement des billets 
gagnants paraissent au verso des billets 
En cas de disparité entre cette liste et la 
liste officielle cette dernière a priorité 

Kêx'Z-vou* de vacance* originales 
qui tous redonnent grande forme 

et énergie pour de long* moi*»? 

THALASSOTHÉRAPIE 
à PASPÉBIAC, 

c'est profiter d'un climat marin 
régénérateur, de bains (chauds) 

d'eau de mer. d'une heure de 
massages thérapeutiques quotidiens, 

d'une compétence et d'un 
professionnalisme notoires. 

C'est aussi profiter de liberté, de 
temps... d'une table raffinée, d'une 

douce farniente dans un somptueux 
manoir victorien en bordure de la 

m e r . . . 
-là où tout dépasse l'ordinaire1*. 

S AUBERGE DU PARC 
~ Renseignements et brochures: 

1 800 463-0890 
S 

TU AS VÉCU 
DANS UNE FAMILLE 
DYSFONCTIONNELLE 

OU ALCOOLIQUE ? 

(514) 729-7185 

PHOTO. U Presse 

Jocelyn Turcotte 

les meilleurs coups du ministre 
Ménard sont les ententes qui ont 
permis d'apaiser les relations 
avec les autorités de Kahnawake 
et de Kanesetake. « La situation 
demeure fragile, mais au moins 
on a fait un pas en avant » , a 
commenté M. Turcotte. 

Quoique moins souvent con­
fronté au ministre de la Sécurité 
publique que son collègue pro­
vincial, le président de la Frater­
nité des policiers de la C U M , 
Yves Prud'homme, a dit regret­
ter le départ de M. Ménard. 
« Même s'il ne faisait pas l'una­
nimité, il était en voie de mettre 
certaines balises dans l'ensemble 
du travail policier au Québec. » 

Il se réjouit autant de la nomi­
nation de M. Ménard comme 
ministre d'État à la Métropole 
que de celle de M. Perreault à la 
Sécurité publ ique. « Ce sont 
deux travailleurs acharnés et 
surtout des hommes d'action qui 
connaissent bien la grande ré­
gion de Montréal » , a déclaré M. 
Prud'homme. 

M. Prud'homme insiste pour 
que les deux « superministres 
montréalais » sortent des boule à 
mites le rapport Pichette, qui 

propose plein de solutions sur 
l'ensemble des problèmes de la 
CUM. « Après des années de ter­
giversations, il est temps qu'on 
fasse des gestes concrets » , a-t-il 
dit. 

Comme il fallait s'y attendre, 
les réactions les plus vives sont 
venus de la Fédération des poli­
ciers municipaux du Québec, qui 
se disait incapable de trouver un 
seul point positif au passage de 
M. Ménard à la Sécurité publi­
que. 

« Il n'y a rien qui me vient à 
l'esprit » , a indiqué son prési­
dent, Michel Martin, qui lui re­
proche également d'avoir fait 
peu de cas de l'avis de la Fédéra­
tion dans l'élaboration de son 
projet d'organisation policière. 

Même son de cloche de l'As­
sociation des directeurs de poli­
ce et pompiers du Québec, qui 
déplore le « peu d'ouverture » 
manifesté par M. Ménard. « I l 
n'a jamais reconnu notre impor­
tance, puisqu'il ne nous a prati­
quement consulté sur rien » , a 
noté son vice-président, André 
Trudel. 

Le directeur de la police inter­
municipale La Chaudière-Ouest 
a par ailleurs salué la mise sur 
pied de l'escouade Carcajou, la­
quelle, dit-il, a donné de « pro­
bants résultats » . « C'est la meil­
leure intit iative prise par M. 
Ménard » , a déclaré M. Trudel, 
dont l'attitude montre l'ampleur 
du défi qui attend le nouveau 
ministre Robert Perreault. 

Dans l'ensemble, les policiers 
accueillent favorablement son 
arrivée, même s'il n'est pas fami­
lier avec « le milieu » . Tous sont 
prêts à «c donner la chance au 
coureur » , même si plusieurs di­
sent ne pas le connaitre. 
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Cinq programmes de votre choix: 
5. 3 et 2 jours complets et 

5 et 3 demi-journées 

NOUVEAU POUR 1996-1997 
Notre école Montessori offre dans son 
curr iculum s t a n d a r d le programme 
informatique de Superkids, musique par 
Marilyn Cooperman. 

Siège social : 1357, av. Van Home, Montréal 
Tél.: 272-7040 

PORTES OUVERTES 
Inscription 1996-1997 
le mercredi 7 février de 17 h 30 à 20 h 30 
dans toutes les écoles. 

~iS£52£ 
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a" 0 , r%Sn»antlde 

PrèmaterneUe 

Outremont 273-3482 
1357, av. Van Horne 

Greenfield Park 671-9231 
793, av. Campbell 

Beaconsfield 
109, av. Elm 

Mont-Royal 
1050, ch. Dunkîrk 

697-9509 

731-7120 

Roxboro 684-3733 
10432, boul. Gouin Ouest 
île des Soeurs 
1, Place du Commerce, 
bureau 230 272-7040 
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DODGE STRATUS 1996 

PlYMOUTH BREE7E1996 

Installez-vous au volant d'une voiture spacieuse aux dimen­
sions généreuses, parfaitement adaptée au style de vie actif 
de votre famille. Vous découvrirez alors que la Dodge Stratus 
et la Plymouth Breeze deviendront vite complices de votre 
vie. Elles vous sont offertes avec une impressionnante liste 
d'équipements de série, à un prix adapté lui aussi à votre 
budget. A vous de choisir1 

Dodge Stratus et Plymouth Breeze 1996 
l'ensemble 24A comprend: 
• Moteur 2,41.16 soupapes à DACT et IMP 
• Boîte automatique quatre rapports à commande électronique 

Régulateur de vitesse 
Colonne de direction inclinable 

Suspension grand tourisme indépendante aux quatre roues 
Climatiseur et glaces teintées 
Radio-cassette AH/FM stéréo et montre numérique 
Coussins de sécurité 

Poutres de renfort dans les portes 
Chauffe-bloc pour le moteur et chauffe-batterie 
Essuie-glace à balayage intermittent à cadeoce variable 

S E U L E M E N T 1 9 2 9 6 $ 

299k 
L O C A T I O N 

COMPTANT INITIAI 
DE 2 0405 

OU (CHANGE ÉQUIVALENT 

3751 
L O C A T I O N 

SANS COMPTANT INITIAI 

Allocution publicitaire des ctactssioniaircs Cbrftlcr lie. 

VOTRE CONCESSIONNAIRE QUELQU'UN DE FIABLE 

» 

' Transport 695 $. immatriculation, taxas et assurances en sus Offre d une durée limitée Chez le concessionnaire participant. Le concessionnaire peut vendre a un prix moindre. 
'Tarif mensuel établi d après la description du véhicule onaut Terme de 30 mois, avec comptant initial de 2 040 $. s> applicable ou échange équivalent immatriculation, assurances et taxe» 

en sus. Sous reserve de l approbation de Chrysler Crédit Canada Ltee Un dépôt de secune équivalent a un versement sera exigé Location pour usage personnel. Rachat non requis. 
Le locataire est responsable de l excédent de kilométrage après 51000 km. au taux de 9 c le km Offre d une durée limitée 

Chez les concessionnaires participants Le concessionnaire peut louer a un prix moindre et avoir a commander 

! 
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LA GENERAL MOTORS 
A LE PLAISIR DE VOUS ANNONCER 
LA NOMINATION DE 
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CHEVROLET GEO OLDSMOBILE INC 
1450, RUE MARIE VICTORIN 
LONGUEUIL (QUÉBEC) 
(514) 670-9300 
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MICHEL CLERMONT LUC DUVAL 

Souhaitons la bienvenue à Duval Chevrolet 
Geo Oldsmobile Inc. au sein du réseau des 
concessionnaires General Motors qui couvre 
tout le Canada. Cet établissement moderne et 
fiable reflète l'engagement de la General 
Motors d'établir des centres de vente et de 
service après-vente dans des endroits bien 
situés, afin de mieux servir les besoins locaux. 

Les copropriétaires, Michel Clermont et 
Luc Duval, apportent à cet établissement 
vingt années d'expérience dans le domaine 
automobile. Ils s'engagent à mettre leurs 
connaissances approfondies à votre service. 
Venez les rencontrer et visiter les installations 
et la gamme exceptionnelle de modèles de 
voitures Chevrolet, Geo, Oldsmobile ainsi 
que de camions Chevrolet 1996 que Luc et 
Michel ont dans leur salle d'exposition. 

Lorsque vous serez chez Duval Chevrolet 
Geo Oldsmobile Inc., vous verrez que toute 
l'équipe fait ce qui est humainement possible 
pour satisfaire la clientèle. Le personnel com­
prend vos besoins en matière d'automobile. 

Les voitures et camions 1996 neufs 

GENERAL MOTORS, 
DU CANADA LIMITEE 
OSHAWA (ONTARIO) 

constituent l'une des plus vastes gammes de 
nouveaux véhicules GM jamais lancés pour 
une seule année de fabrication. Avec ses 
15 années d'expérience dans le domaine auto­
mobile, le chef du service des ventes, Harold 
Morris, et ses vendeurs professionnels chez 
Duval Chevrolet Geo Oldsmobile Inc. se 
feront un plaisir de vous montrer toutes les 
nouvelles caractéristiques intéressantes des 
modèles Chevrolet, Geo, Oldsmobile, et 
des camions Chevrolet 1996. 

Le service des ventes est ouvert du lundi 
au vendredi, de 9 h à 21 h. 

Si vous cherchez lui service après-vente de 
qualité pour votre voiture ou votre camion­
nette, le chef du service après-vente, Alain 
Desjardins, qui compte 8 années d'expérience, 
ainsi que ses techniciens formés à l'usine, 
s'occuperont rapidement et professionnelle­
ment de votre véhicule. Duval Chevrolet Geo 
Oldsmobile Inc. dispose de 14 postes de répa­
ration mécanique équipés d'équipements de 
diagnostic perfectionnés les plus récents, et 
2 postes de service rapide GM «Goodvvrench 
Service Plus» pour répondre à tous vos 
besoins en matière de service après-vente. 

Le service après-vente est ouvert du lundi 
au vendredi, de 8 h à 17 h. 

Passez donc chez Duval Chevrolet Geo 
Oldsmobile Inc., et découvrez pourquoi le 
réseau des concessionnaires General Motors 
garde la première place dans l'industrie 
automobile. 

» 
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Bourque 
souhaite 
la survie du 
Cosmodôme 
J E A N - P A U L 
C H A R B O N N E A U 

• Le maire Pierre Bourque est 
d'avis que le Cosmodôme de La­
val doit vivre parce qu'il repré­
sente un équipement scientifique 
de première importance pour 
l'agglomération de Montréal. Il 
pense même que le perdre serait 
dramatique. 

De passage hier matin au Cos­
modôme, il a donné son soutien 
inconditionnel au maire de La­
val, Gilles Vaillancourt, dans ses 
démarches pour sauver ce projet 
qui a besoin de dizaines de mil­
lions de dollars pour continuer à 
exister. La somme requise se fait 
de plus en plus attendre mais, 
malgré tout, M. Vaillancourt de­
meure optimiste. « Nous avons 
déjà un commanditaire privé 
pour quatre mil l ions de dol­
lars » , a-t-il précisé. 

De son côté, le maire Bourque 
a mentionné que Montréal allait 
créer des liens avec le Cosmodô­
me afin de le mettre dans le cir­
cuit touristique sur le même 
pied que le Biodôme, la Biosphè­
re et le lardin botanique. « Il est 
important, poursuit-il, que le 
Cosmodôme s'autofinance, et, 
pour y arriver, il faut lui donner 
le temps de partir, de démarrer, 
d'établir ses réseaux et d'impré­
gner sa personnalité dans le 
Grand Montréal. Il est ici, c'est 
une réalité, et il attire 200 000 
personnes par annnée. C'est un 
outil performant ouvert sur le 
monde. Il est de l 'avenir du 
Québec. La carte accès Montréal 
pourrait permettre un rabais au 
Cosmodôme. » 

Dans une lettre à son collègue 
de Laval, il écrit : « La fermeture 
du Cosmodôme aurait un impact 
majeur sur la formation de nos 
jeunes ainsi que sur cette relance 
économique du Montréal métro­
politain qui nous tient tant à 
coeur et qui repose beaucoup sur 
la compétence scientifique et la 
connaissance des techonologies 
modernes. » 

Le maire Vaillancourt a en­
c h a î n é en d i s a n t q u e les 
fonctionnaires de Laval et de 
Montréal vont voir de quelle fa­
çon on pourrait regrouper le 
Biodôme, la Biosphère et peut-
être le lardin botanique. «< C'est 
un geste concret et tangible que 
de travailler ensemble pour tou­
te la région, ça va donner une 
dynamique très différente de ce 
que nous avons connu jusqu'à 
présent. Le gouvernement va 
comprendre que l'agglomération 
de Montréal et non seulement 
Laval veut le Cosmodôme. C'est 
un premier dossier qui va être 
soumis à l'intention du nouveau 
ministre de l'agglomération de 
Montréal. » 

Les deux maires sont convain­
cus que le ministre Ménard va 
voir le Cosmodôme d'une nou­
velle façon maintenant, étant 
donné que son implication n'est 
plus la même. Récemment, le 
député de Laval-des-Rapides s'est 
dit peu favorable à ce que le 
gouvernement donne une nou­
vel le subvention à ce centre 
scientifique. 

Quoi qu'il en soit, le maire 
Bourque estime que la nomina­
tion de Serge Ménard est d'une 
importance capitale pour l'agglo­
mération de Montréal. « C'est la 
reconnaissance d'une réalité 
québécoise. Nous allons réunir 
la table des préfets et je vais ren­
contrer mes collègues de la con­
férence des maires. Tous les or­
ganismes de conservation vont 
se mettre en branle. Nous som­
mes très avancés dans nos dé­
marches de ce quoi être la réali­
té de l ' a g g l o m é r a t i o n de 
Montréal » , a ajouté le maire 
Bourque. 

Piquet de 
grève devant 
le pénitencier 
de Donnacona 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Des agents correctionnels du 
pén i t enc i e r de D o n n a c o n a 
avaient organisé un petit comité 
d'accueil hier à l'intention du 
grand patron des services correc­
tionnels canadiens. Les « g a r ­
diens de prison » tenaient sur­
tout à rappeler au commissaire 
John Edwards leurs revendica­
tions à l'égard du fonctionne­
ment pénitentiaire. 

M. Edwards participe a la réu­
nion mensuel le des hautes 
instances des services correction­
nels canadiens, laquelle se tient 
à l'occasion dans l'un ouj'autre 
pénitencier fédéral. Cette ren­
contre durera jusqu'à jeudi à 
Donnacona. 

Une trentaine d'agents correc­
tionnels avaient donc dressé un 
piquet de grève hier matin, dans 
l'attente du commissaire. 
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et le dimanche de 12h à 1 7 h . 



Les laisses spatiales sont 
les lassos de l'ère moderne 
C A * O L C T H I B A U P E A U 

• L'Agence spatiale canadien­
ne diffusait la semaine dernière 
les résultats de son expérience 
de « dynamique des laisses », 
réalisée en coopération avec la 
NASA en novembre dernier, à 
partir de Fairbanks, en Alaska. 

L'expérience, nommée OE-
DIPUS-C, a consisté à lancer 
au-delà de l'atmosphère une 
sonde constituée de deux piè­
ces reliées entre elles par un 
câble conducteur et à laisser les 
pièces s'éloigner de un kilomè­
tre l'une de l'autre au cours du 
vol. 

Une fusée, construite par 
Bristol Aerospace, a lancé les 
charges à 843 kilomètres d'alti­
tude, position où il n'y a pres­
que plus de molécules mais sur­
tout des ions et des électrons, 
et où on n'a pas encore échap­
pé à l'attraction terrestre. 

Après 16 minutes de vol, les 
charges sont retombées dans 
l 'océan Arctique, non sans 
avoir envoyé de précieuses 
données recueillies par les 
instruments montés à bord. 

Cette technologie n'est pas 
sans rappeler celle, plus primi­
tive, du bon vieux lasso. Les 
laisses spatiales serviront, éven­
tuellement, à ramener sur terre 
des objets en orbite qu'on aura, 
s'il y a lieu, préalablement mu­
nis d'un parachute. 

Un des buts de l'expérience 
consiste justement à concevoir 
des logiciels portant sur le con­
trôle et la dynamique des lais­
ses. 

« Compte tenu du coût de 
lancement d'une navette spa­
tiale, plusieurs centaines de 
millions de dollars à chaque 

fois, il sera avantageux de ra­
mener les dispositifs d'expé­
rience et les déchets de la Sta­
tion spatiale internationale au 
moyen de cette technologie », 
fait remarquer M. Gordon la­
mes, du Centre de recherches 
sur les Communications ( In­
dustrie Canada ), à Ottawa. 

L'un des buts de OEDIPUS-
C, outre la réalisation d'une ex­
périence de laisse, était d'étu­
dier la propagation des ondes 
électromagnétiques dans la io­
nosphère, afin de mieux com­
prendre les phénomènes qui 
perturbent les communications 
par satellite. 

Les ondes sont brouillées par 
les vents solaires, ce flux de 
particules bombardées sur terre 
et captées par la ionosphère, le 
long des lignes de champ ma­
gnétique de la terre. 

Les particules du vent solaire 
( des protons, entre autres ) , 
traversent l'ionosphère et tom­
bent dans l'atmosphère, où el­
les ionisent des gaz, ce qui 
donne lieu aux magnifiques 
drapés colorés qui ornent les 
nuits du Grand Nord. 

Le câble de métal reliant les 
deux morceaux de la sonde 
OEDIPUS-C baigne lui aussi 
dans le champ magnétique ter­
restre, ce qui induit en lui un 
certain voltage, ce qui était une 
des choses étudiées lors de cet­
te expérience. 

Lorsqu'il y a des tempêtes so­
laires, l'atmosphère terrestre 
s'ionise elle aussi, ce qui induit 
des voltages dans les câbles 
d'Hydro-Québec, parfois au 
point de mettre en panne les 
transformateurs, comme l'a dé­
montré la grande panne surve­
nue à Montréal en mars 1989. 

L'Ordre des dentistes étudiera le cas du Dr Boivin 
Le dentiste de Cranby est accusé de 
M A R T H A G A G N O N 

• L'Ordre des dentistes du Qué­
bec étudiera le cas de Jean-Marie 
Boivin, 62 ans, de Granby, qui a 
été reconnu coupable d'importa­
tion d'héroïne. 

C'est ce qu'a confirmé un por­
te-parole, hier. Aucune plainte 
n'a cependant été portée devant 
le comité de discipline. Il appar­
tiendra au bureau des adminis­
trateurs de l'Ordre d'analyser le 
jugement, ainsi que le dossier du 
dentiste Boivin qui connaîtra sa 
sentence jeudi, au palais de justi­
ce de Granby. 

Selon le Code des professions, 
le cas d'un professionnel recon­
nu coupable d'une infraction cri­
minelle doit être porté à l'atten­
tion de l'Ordre qui verra s'il y a 
lieu de limiter son droit de pra­
tique ou de lui imposer une ra­
diation temporaire ou définitive. 

L'Ordre invitera le dentiste 
Boivin à venir s'expliquer de­
vant lui et à exposer sa situa­
tion. Il verra ensuite s'il existe 
un lien entre l'infraction com­
mise et l'exercice de la profes­
sion. Selon la preuve entendue 
en cour criminelle, le dentiste 
avait de sérieux problèmes de 
toxicomanie pour lesquels il a 

d'héroïne 
suivi une thérap ie , en plus 
d'avoir participé à l'importation 
d'héroïne de la Thaïlande au Ca­
nada. 

Il a agi avec la complicité de 
Marie-Pascale Laurin, la fille du 
docteur Camille Laurin, député 
péquiste de Bourget, dont il était 
amoureux. Un mandat d'arrêt a 
été émis contre cette dernière. 

Lundi, le juge Robert Sansfa-
çon a déclaré qu'il n'avait aucun 
doute sur la culpabilité du den­
tiste. Quant au procureur de la 
poursuite, il a dit vouloir récla­
mer une peine d'emprisonne­
ment inférieure à deux ans. 

On ignore si le dentiste a ces­

sé temporairement sa pratique 
depuis ses démêlés judiciaires. 
L'Ordre devrait fournir une ré­
ponse à cette question aujour­
d'hui. 

D'après la preuve soumise en 
cour, il semble toutefois que le 
dentiste s'adonnait à ses activités 
illégales à l'extérieur de son bu­
reau. 

À l'Ordre, on précise qu'il 
s'agit d'un cas plutôt inhabituel 
et que les infractions sont habi­
tuellement liées à l'exercice de 
la profession. Il y a, bien sûr, le 
problème de toxicomanie qui 
fera sans doute l'objet d'une éva­
luation. 

Un fonds d'aide juridique voit le jour pour 
la défense de Jean-François Leboeuf en Floride 
ÉRIC C L É M E N T 

• Un fonds d'aide juridique 
vient d'être créé en faveur de 
Jean-François Leboeuf pour que 
ce Québécois emprisonné en 
Floride, où il doit subir son pro­
cès, puisse être défendu par un 
avocat de son choix. 

Originaire de Valleyfield et 
âgé de 42 ans, M. Leboeuf a été 
extradé aux Etats-Unis en dé­
cembre. Il avait été arrêté en 
1993 au Québec puis condamné 
pour avoir participé à l'importa­
tion de drogues au Canada dans 
les années 80. Ayant purgé sa 
peine, il avait demandé la clé­
mence du ministre canadien de 
la Justice, Alian Rock, afin de ne 
pas être extradé. Clémence refu­
sée, malgré de nombreux appuis, 

des témoignages sur sa réhabili­
tation et le fait que les États-
Unis refusent depuis septembre 
d'extrader leurs citoyens récla­
més par le Canada. 

Détenu au Fédéral Détention 
Center de Tallahassee, M. Le­
boeuf s'est vu assigner un avo­
cat... du gouvernement améri­
cain. Afin d'obtenir une défense 
pleine et entière, son épouse et 
un de ses amis, Reynald Parent, 
ont créé un fonds d'aide juridi­
que. 

Le Fonds d'aide juridique JFL 
a pour but d'amasser 70 000 $ 
pour permettre à M. Leboeuf 
d'engager un avocat indépen­
dant des autorités américaines. 

M. Parent croit que l'élan de 
solidarité dont a bénéficié son 
ami bien avant son extradition 

se poursuit car de nombreuses 
personnes qui l ' o n t cô toyé 
croient en sa réhabilitation. Se­
lon un groupe d'étudiants de 
l'Université de Montréal, l'enga­
gement social de M. Leboeuf en­
vers les handicapés et les dro­
gués aurait dû lui permettre de 
demeurer près de sa femme et 
de son fils plutôt que d'être ex­
tradé puisqu'il avait purgé sa 
peine. 

«c Le fonds est enregistré à la 
Caisse populaire de Québec, 550, 
rue Saint-Jean, explique M. Pa­
rent. Le compte bancaire a pour 
coordonnées : transit 2 0 0 3 1 , 
compte 100-504. On a actuelle­
ment réuni 3100$, ce qui est in­
suffisant car le moins cher des 
a v o c a t s a m é r i c a i n s e x i g e 
50 000 $. Le plus gros don est 
pour l'instant de 800 $ et pro-
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vient de Montréal. Si nous amas­
sons suffisamment d'argent, ce 
fonds pourrait même servir en­
suite pour d'autres causes. » 

M. Parent regrette le peu d'ai­
de fournie par le Canada à ses 
ressortissants à l'étranger : « Le 
Canada ne s'implique pas suffi­
samment pour que ses citoyens 
aient un bon avocat, dit-il. Re­
gardez le cas de l'homme d'affai­
res de Sainte-Foy, Trân Trieu 
Quân, au Vietnam. Pourtant, un 
pays, ce n'est pas seulement fait 
pour payer des taxes ou pour le 
défendre en temps de guerre. Le 
Canada défend moins bien ses 
citoyens à l 'étranger que les 
Américains. » 

Initialement prévu le 29 jan­
vier, le procès de Jean-François 
Leboeuf devrait débuter le 4 
mars. 

Nouveau plan de 
développement 
du cimetière 
Côte-des-Neiges 
M A R I E - C L A U D E G I R A R D 

• Les Amis de la Montagne ap­
précient l'attitude manifestée de­
puis quelques mois par la direc­
tion du cimetière Notre-Dame-
des-Neiges qui prépare actuelle­
ment un plan de développement 
à long terme. 

Avant de s'engager trop avant 
dans leur projet, les responsables 
du cimetière ont consulté à plu­
sieurs reprises les organismes 
impliqués dans la conservation 
du mont Royal. « C'est de très 
bon augure ». note Sylvie Guil-
bault, coordonnatrice des Amis 
de la Montagne. 

Le cimetière Notre-Dame-des-
Neiges présentera en décembre 
prochain un plan de développe­
ment à long terme à la Ville de 
Montréal, imitant ainsi l'univer­
sité McGill et TUniversité de 
Montréal. 

L'érection au fil des ans de . 
plusieurs grands mausolées exté­
rieurs avait suscité bien des re­
mous l'année dernière. Diffé­
rents organismes dont les Amis 
de la Montagne et l'Ëco-musée 
de l'Au-delà reprochaient alors à 
la direction du cimetière de 
manquer de vue d'ensemble et 
de briser l'harmonie et la beauté 
du site. En 1995, le cimetière 
s'est doté d'un premier mausolée 
souterrain comptant plus de 
2300 cryptes. 

En accordant le permis pour 
cette dernière construction, la 
Ville de Montréal a obligé le ci­
metière à faire approuver un 
plan de développement global 
avant d'effectuer d'autres tra­
vaux. 

« Nous en sommes encore au 
début des réflexions, prévient 
Yoland Tremblay, directeur du 
cimetière Notre-Dame-des-Nei-
ges. Il faudra tenir compte des 
nouveaux rites de la clientèle, de 
la concurrence qui nous a pris 
une part de marché et de la mise 
en valeur du mont Royal. » 

On ne connaît donc pas l'am­
pleur des aménagements qui se­
ront proposés. Toutefois, la fa­
brique de la paroisse Notre-
Dame prévoyait l'an dernier 
construire 15 000 nouvelles pla­
ces souterraines d'ici l'an 2000. 

Les Amis de la Montagne se 
demandent si l'expansion s'arrê­
tera à temps. « Le développe­
ment du cimetière a des limites. 
À moins de changer le mode de 
gestion, en diminuant par exem­
ple la durée des baux, il faudra 
bien s'arrêter un jour », affirme 
Mme Guilbault. 

Lors de la construction des 
c inq derniers mausolées, la di­
rection du cimetière avait négli­
gé de demander un permis de 
construction au ministère de 
l'Environnement et de la Faune. 
Celui-ci doit s'assurer que les 
aménagements ne contaminent 
pas les eaux souterraines. 

Entre-temps, le règlement 
d'application de la Loi sur la 
qualité de l'environnement a été 
modifié. Il ne sera peut-être plus 
nécessaire d'obtenir l'autorisa­
tion du ministère pour construi­
re les prochains mausolées. 

Par a i l l eu r s l ' un ive r s i t é 
McGill est la première institu­
tion a avoir conclu avec la Ville 
de Montréal un accord de déve­
loppement à long terme compre­
nant un contrat et une série de 
règlements de zonage. Ce type 
d'entente a pour but d'éviter les 
consultations publiques chaque 
fois que l'institution souhaite ef­
fectuer de nouveaux travaux. 
Ouant à l'Université de Mon­
tréal, elle soumettra son propre 
plan de développement en fé­
vrier. 
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